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DOCUMENT D'INFORMATION DESTINE AUX SOCIETES EXPORTANT  

• 	VERS • LE ROYAUME-UNI  

Tous les efforts ont été faits pour que les données contenues 
dans présent document soient précises. Toutefois, il a fallu condenser 
certains des sujets qu'il traite et seules les instances supérieures du 
Royaume-Uni et du Marché Commun peuvent trancher les questions d'inter-
prétation qu'il soulève. Il convient de noter également que les points 
de règlement que ce document contient sont susceptibles de changer à tout 
moment. 
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ROYAUME-UNI  

DOCUMENT D'INFORMATIONWOTINE AUX SOCIETES EXPORTANT VERS LE  

ROYAUME-UNI 

RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

Superficie: 94,214 milles carrés (Angleterre 50,327; pays de Galles 8,017; 
Ecosse 30,411; Irlande du Nord 5,459). 

Population: 	En 1971, lappulation totale atteignati 55,5  millions d'habitants. 

Climat: 	La température moyenne est de 10,3 °C (50°F). . 
Les températures sont exprimées en degrés centigrades.- 

• Monnaie: 	Livre sterling: .  1 L = $2.3063.(jui1let 1974). 
Salaire: 	En 1971, le salaire hebdomadaire moyen dans l'industrie était 

de 30.931, (hommes) et 15.8011 (femmes). 

Navigation: 	Londres, Liverpool, Southampton, Bristol et Glasgow sont 
desservis régulièrement par des nàrvires venant des ports 
des &ôtes est et ouest du Canada et, en été, de la Baie 
d'Hudson, St-Laurent et des ports des Grands Lacs. 

Ménages: 	En 1971, il y avait 18,656,000 ménages'. 

Revenus: • 	En 1971, le total des revenus personnels s'élevait à 47.339 
millions de L, le revenu par tête d'habitant était de 
852.951. et le Salaire hebdomadaire moyen pour les hommes 
de plus de 21 ans était de 33.851'. 

Ventes au 	En 1971, le chiffre des ventes au détail s'est élevé à 15.160 
détail: 	millions de Let à 2731m par tête d'habitant. 

Véhicules 	En 1971, on a recensé 12,059.000 voitures de tourisme, 
automobiles: 	1,632,000 véhicules commerciaux et .424,000 deux-roues 

et trois-roues motorisées. 
Téléphones: 	En 1971 envoron 37% des foyers possédaient le téléphone. 

Radio et 	Pratiquement toutes les •fadilles possèdent une radio et 	 • 

télévision: 	94% une télévision. Il y a des stations de radio et de 
télévision (405 et 620 lignes) . appartenant à l'Etat et 
au Secteur privé. En 1971, quelques 16,5 millions de 
permis de télévision ont été délivrés. 

Approvision- 	Eau potable. Pression moyenne de 30 Pieds. On trouve 
nement en 	des eaux très dures ou très douces. A Londres, elle est 
eau: 	très dure. 



Courant: 

. Charbon: 

Produits  Tous les :types sont disponibles. 

Poids et 
mesures: 

Pas de  
vis: 

Normes: 

Total des 
importations 
britanniques: 

Principales  
importations: 

Principaux  
fournisseurs: 

Valeur des  
immItations  
canadiennes: 

1973: 735.6 millions de L 
1972: 605.2 millions de L. 

Gaz: 

Alternatif 220/460 volts, 50 cycles, biphasé pour l'usage 
domestique et commercial, triphasé pour l'usage domestique. 
Stabilité de 'fréquence: plus ou moins 0,01%. La mise à la 
terre des appareils aectriques n'est, pas obligatoire main 
plus prudente. Le réseau de distribution est mis à la mails°. 
Les service publics comptent 18,5 millions d'usagers commer-
ciaux et industriels. La capacité nationaleest de 236,417 
GeW/h. 

Tous les types sont disponibles. Pour de plus amples détails, 
s'adresser par écrit au • National  Coal Board, Hobart House, 
Grosvenor Place, London, S.W. 1,. England. En 1971, la production 
s'est élevée à 145 millions de tonnes (une s'agit pas de tonnes  
métriques). Si l'on se fonde sur les techniques actuelles et 
leb  gisements connus, il y a suffisamment de charbon pour 100 

ans. 

I/ Gaz naturel, gaz butane, gaz propane et gaz extrait de la houille. 

Le conseil chargé du système métrique a été crée en 1969 pour 
,faciliter le passage au système métrique international qui sera 
adopté pour les poids et mesures dans toute l'économie et 
le système scolaire. Le tout doit être terminé en 1975. 

Les Pas utilisés sont les suivants: pas métrique, pas Whitworth, 
pas nord-américain SAE, pas à gauche ou à droite. Toutefois, 
dans les prochaines années tout sera converti en système métrique. ' 

Il 
Pour les besoins de la commercialisation, il est essentiel que . 

tous les appareils électriques soient officiellement homologués, 
bien que cela ne soit pas obligatoire. 

1973: '15,854;4 millions de.L 
1972. : . 11,115.3 millions de L. 

(en million de L) 1973: produits manufacturés classés comme 
matériel: 3,383; aliments et préparations alimentaires: 2,634; 
machines et matériel de transport: 3,293; combustibles minéraux, 
lubrifiants, etc.:. 1,727; matières premières brutes non comes-
tibles: 1,835; produits éhimiques: 897; divers articles manu-
facturés: 892. 

(en million de L ) 1973: Etats-Unis: 1,610.3; Allemagne de l'Ouest: II 
1,351.2; France: 979.2; Pays-Bas: 911.7; Suède: 739.9; Canada;' 
735.6; Irlande: 526.6; Italie: 504.4. 



Principales  
importations  
canadiennes: 

Total des  
exportations  
britanniques: 

Principales • 
exportations:  

Principaux  - 
marchés: 

Valeur des 
•• achats  de  
produits  
canadiens: 

Principaux 
produits  
canadiens . 
achetés: , 

Prix: 

Conditions  
habituelles  
de paiement: 

.Accords  
commerciaux: 

Echantillons: 
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(en million de L) 1973: • aliments' et préparations alimentaires: 
141;  marchandises manufacturées classées comme matériel: 240; 
matières premières brutes non comestibles>: 209; machines et 
matériel de transport: 55; produits chimiques: 35; boissons 
et tabacs: 20; divers articles manufacturés: 19. 

1973: 12,455:1 millions de L 
1972: 	9,745.7 millions de L 

(en millions de L).1973: machines et matériel de transport: 
4,775; produits manufacturés classés cOmme matériel: 3,258; 
prodUits  chimiques: n  1,272; divers articles manufacturés: 
1,149; aliments et préparations.alimentaries: 512; matières 	• 
premières brutes non comestibles::416; minéraux, combustibles, 
lubrifiants: 370; boissons-et tabacs: 363. 

• 
(en millions de L) 1973: -Mats Unis: 1,512: Allemagne de l'Ouest: 
785; France: .  678; Belgique: 6121 Suisse: 520; Suède: 514; Canada: . 
414; Australie: 404; Italie: 386; Danemark: 329. 

• • 
1973: 413.8 millions .cle 
1972: 379.9 millions de L 

(en millions de L) 1973:maChines.• et Matériel de transport: 175.8; - 
'produits manufacturés classés comme Matériel: 120.5;  divers articles  
manufacturés: 54.2; produits - chimiques: 25.9; aliments et .  prépara-
tions alimentaires: 16.2; boissons  et.:tabaos: 10.9.• 

Donnés en livres sterling ou au moins sur  inip base c.i.f. et 
de préférenCè "livrés". 

A vue, 30,60,90 ou 186 jours selon ce qui a été convenu eh 	• - 
fonction de la marchandise. 	 • 

- Le Canada et la Grande-Bretagne .ont signé l'accord général sur 
les tarifs douaniers et 1e-commerce (GATT). 

Tous les échantillons sont assujettis-à une • taxe à l'importation 
.et à une taxe à là,valeur ajoutée, le cas échéant.. Un versement 
en . espèce ou une .caution  PeuVent être déposés à la place de droits 
de douane, ces sommes sont remboursables lorsque les marchandises 
ressortent du . pays. Cependant. les échantillons peuvent être 
importés.  temporairement,sans qu'il soit nécessaire de veràer 
des droits ou des taxes sur présentation d'un carnet ATA. 
On peut se . procurer•Ces'carnets auprès de Carnet Canada, 
Chambre de commerce canadienne, 1080 Beaver Hall Hill, 
Montréal '(Quebec). 

I .  _Correspondance  Tarif avion:  15 cents par - deffii onbe. 



Centres 
commerciaux: 

Economib:  
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Toutes les marchandises importées sauf les produits alimen-
taires sont sumets à la taxe à la valeur. ajoutée (TVA) dont 
le taux est de 8%. Elle est prélevée sur la base de la 
valeur c.i.f. des droits acquittés pour les marchandises. 
Il n'y a pas de TVA pour les produits alimentaires. 

Conurbations (en Milliers d'habitants) - Londres (Grand 
Londres): 7,379; Manchester (Lancashire sud-est): 2,387;:  
Birmingham et Wolverhampton (ouest des Midlands): 2,369; - 
Glasgow (Centre Clydeside): 1,728; Liverpool (Merseyside): 

 1,262; Newcastle-upon-Tyne (Tyneside): 804. 

L'économie économique et en grande partie industrielle 
mais étant donné que ses ressources naturelles sont limitées, 
,elle dépend largement de l'importation de matières premières 
tant dans le secteur agricole qu'industriel. Le domaine de 
l'énergie fait, toutefois, exception, car des.  efforts sont 
actuellement entrepris pour exploiter le pétrole de la mer 
du Nord qui devrait couler à flot dans les dix prochaines 
années. 

Taxes: 

STRUCTURE DES TARIFS DOUANIERS  

Les tarifs douaniers britanniques se fondent sur le système de 
classement des impbrtations acceptées internationalement et connu sous le 
nom de nomenclature de Bruxelles qui est utilisé par environ 75 pays y compris 
la plupart des apyà europàens. Grâce à ce système, on peut connaître immédia-
tement le tarif de la plupart des marchandises importées par la Grande-Bretagne 

Les tarifs douaniers britanniques se présentent actuellement sous 
la forme de deux colonnes. La première donne la liste des droits de douane 
s'appliquant aux états les plus favorisés pour des marchandises provenant, 
par exemple, des Etats-Unis et des pays ne bénéficiant pas du tarif minimum. 
La seconde, pour ne pas entrer dans lés détails, prévoit des mesures de 
faveur qui se caractérisent habituellement par la concession de franchises 
douanières ou de droits de douane moins élevés qe ceux de la colonne "plein 
tarif", pour les produits venant du Commonwealth, de la CEE, de la Z.E.L.E. 
(Zone européenne de libre échange) et d'Irlande. 

ENTREE DE LA GRANDE-BRATAGNE DANS LE MARCHE COMMUN (CEE) 

Le ler janvier 1973, la Grande-Bretagne est devenue membre du 
Marché commun. Les conditions d'admission prévoient une période transitoire 
pendant laquelle la Grande-Bratagne adaptera son règlement sur les importations 
à celui qui existe déjà au sein de la communauté européenne. Au cours de 
cette période, il faudra que la Grande-Bretagne abaisse progressivement ses 
barrières douanières pour les autres membres du Marché Commun et, simultanément, 
abandonne graduellement les régimes de faveur qu'elle a accordés au Canada et 
aux autre pays du Commonwealth. Dans le secteur industriel, cette mutation 
s'étalera sur plusieurs années et ne sera achevée que le ler juillet 1977. 
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Elimination des 	Rajustement des 
barrières doua- 	tarifs britanniques 
nières entre la 	aux TEC pour les 
Grande-Bretagne 	marchandises 
et la la CEE 	tées de pays tiers  

I  
I 

I.  

ler avril 1973 	 20% 	. 	-- . 
ler‘janvier 1974 	• 	. 	' 	. . 20%  

. ler janvier 1975 	20%. 	- 	. 20%. 
leryjanvier 1976 	 20%. 	20% 

ler juillet 1977 	. 	20% 	• 	- 	.20% 

Il Convient de noter que, si l'on se reporte au tableau . ci-dessus, 
la Grande-Bretagne ne changera pas du - Jour au lendemain.son régime de faveur pour 
adopter'le.Tarif Extérieur Commun de la CEE,. mais continuera plut8t.à raccorder 
:la'Tarif minimum au lays du Commonwealth tout en le supprimant progressivement 
jùsqù'àu ler juiller 1977.• Par conséquent, jusqu'à cette date,: le règlement 

. suivant régissant les conditions qulilfaut remplir pour pouvoir bénéficier 
d'un régimè de faveur en Grande-Bretagne reste en vigueur. 	. 

CONDITIONS D'APPLICATION DU TARIF MINIMUM 	• 	• 

L'avis n°  27A des douanes britanniques expose en détail le règlement 
.du Commonwealth sur les.régimes de faveur. En.  bref, lorsqu'il s'applique aux  • 
prôduits manufacturés canadiens, les trois conditions suivantes doivent être  • 
remplies: 	 • 

a) Les marchandises doivent être expédiées du Canada vers le 
Royaume-Uni 

b) Les marchandises doivent être fabriquées' au Canada, c'est-à-dire 
avoir acquis leurs Oaractéristiques , essentielles au Canada ou dans 
un autre pays du Commonwealth 

c) Dans le prix de fabrication•de chaque article doit entrer une 
par -Lde main-d'oeuvre canadienne (ou canadienne et Commonwealth) 
des frais généraux de fabrication et un pourcentage de matériaux 
du 'Commonwealth dans les produits canadiens ou dans les ,autres 
matériaux .du Commonwealth. Voir à l'annexe 1  la liste des . 
marchandises devant comporter 25% , 50% ou 75% de produits 
.yenant du Commonwealth. 	. 

• 'Remarque::  Les conditions b) et c), bien -que séParées,'doivent être toutes  
- les deux  souscrites. 'Cela ne veut pas nécessairement dire que • 

des marchandises répondant à la condition c) satisferont égaiement 
• à la condition b). 

• 
. PRODUITS AGRICOLES CANADIENS  

. 	• 
Poùr pouvoir . bénégicier du tarif minimum,. les produits agricoles 

doivent provenir exclusivemént.du Canada, ne pas avoir été traités â l'extérieur 
de la zone de faveur du Commonwealth (CPA) ou avoir été mélangés, à quelque 
moment que ce soit, avec des .produits agricoles ne venant pas de cette zone 
et avoir été .expédiés vers le Royaume-Uni depuis le.Canada ou le CPA. 
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Les conditions de l'alinéa a) ci-dessus sont remplies si: 

i) L'exPortateur canadien avait l'intention d'expédier des marchandises  à 
partir du Canada vers le Royaume Uni et qu'il avait pris des mesures à 
cet effet 

ii) Les marchandises sont en transit permanent .  du Canada vers le Royaume 
Hui 

in) Les marchandises nIentrent pas dans le circuit commercial d'un pays ne 
faisant pas parti du Commonwealth. 

En pratique, si les marchandises sont expédiées vers le Royaume Uni à partir 
du Canada avec un connaissement proposant pour option la livraison à un port 
du Royaume Uni et que cet option est prise avant que les marchandises soient' 
déchargées à un port d'un état ne faisant pas partie du Commonwealth, on con-
sidère en général que les marchandises ont souscrit aux conditions imposées 
pour l'expédition. Lorsque de tels faits ne peuvent être prouvés, il faut que 
l'importateur fournissent la preuve 'a la douane britannique que les conditions 
i) et iii) mentionnées ci-dessus, ont été satisfaites. Cette preuve peut être 
fournie, entre autres, par le bon de commande des marchandises, les factures, 
les connaissements, les documents d'assurance, la correspondance portant sur 
l'achat et les mouvements des marchandises, le certificat de non manipulation 
d'arrivée et d'exportation émanant du port de transbordement ou du port d'ex-
pédition dans le cas des marchandises envoyées depuis un port des Etats-Unis, 
le bordereau d'expédition par route ou chemin de fer ou encore le connaissement. 

FABRICATION 

Pour pouvoir bénéficier du tarif minimum, la fabrication des marchandises doit 
répondre à deux conditions. Premièrement,  elles doivent être fabriquées au 
Canada ou dans un pays du Commonwealth. Pour être considérées comme fabriquées 
au Canada ou dans un autre pays du Commonwealth, les marchandises doivent tenir 
leurs caractéristiques essentielles d'un travail effectué au Canada ou dans un 
autre pays du Commonwealth. Un traitement de finition n'est pas suffisant même 
se ce dernier accroît de façon importante le prix de la fabrication et permet 
aux produits de répondre au pourcentage Commonwealth exigé. Deuxièmement,  nos 
marchandises doivent réiDondre au moins aux critères de pourcentage fixés pour 
le Canada ou le Commonwealth. Cela signifie que, au moins une partie du prix 
de fabrication (main-d'oeuvre, frais généraux et matières premières), et du 
prix de revient des produits agricoles canadiens ou du Commonwealth est à la 
charge du Canada et/ou d'un pays du Commonwealth. Voir à l'annexe II les produits 
qu'il faut comprendre et ceux qu'il ne faut pas comprendre dans le prix de la 
fabrication. 

ETABLISEMENT DU PRIX DE REVIENT 

De temps en temps les douanes britanniques demandent aux fabricants du Common-
wealth d'établir le prix de revient des produits qu'ils exportent pour appuyer 
leur demande d'obtention du tarif minimum Commonwealth. 

En l'occurrence, il importe que le fabricant réponde le plus vite possible et 
le plus complètement possible aux douanes britanniques. Les conseils suivants 
peuvent faciliter l'établissement du prix de revient: 

11  

I/ 

1/ 
dtppuyer . 



MM,  

1.. Généralités  . 

a) Le prix de revient peut être . calcUlé.  pour une certaine quantité de mar-
chandises, par exemple, lop articles. 	. 

b) Chaque article doit être traité' séparément pour calculer le pourcentage 
Commonwealth. En conséquence, le Prix de revient doit être celui d'un 
type de marchandises en particulier. Il n'est pas permis de calculer 
le prix moyen pour plusieurs type$ .  différents d'articles. 

c) On peut fournir une brève description du travail réalisé en usine, l'é-
tude du prix de revient peut être facilité par un catalogùe.illustré . 
(s'il Sn exiàte un) et une copie du relevé de compte le plus récent de 

• la société. 

2. Matériaux 

a) Prix des. matériaux. • 

i) .  Lelprix de tout matériau importé par lefabricant doit être calculé 
à.partir du montant évalué par les douanes'plus les droits et/ 

• ou la taxe qui n'a pas été prélevée, le prix du fret et tout autre 
frais entraîné par la livraison des marchandises à l'usine. 

, ii) -  Le prix des matériaux dans un pays du›Commonwealth, là où l'usine 
est implantée, doit comprendre tous les frais entraînés par la li-
vraison deS marchandises à l'usine. • 

iii) .Le prix des matériaux doit comprendre le prix de toute matière gas-
pillée ou endommagée au cours de la fabrication. Si la société fait 
état de sommes provenant de laiente.de  ferrailles, elles doivent - 
être déduites du prix relatif des Matériaux. 

, iv) Si un matériau en particulier a été -acheté 'à divers prix, le prix 
. de ce matériau ne doit pas être une Moyenne mais doit être calculé 
de tel sorte que le produit fini ait le pourcentage Commonwealth 
le plus bas, même si les détails de ces variations de prix doivent 
signalées, 	. 	- 	. 	. 	• 

v) Il faut fournir des copies de facture pour les matériaux, le trans-
port, etc. , les états de frais et le preuve que les,droits de doua-
ne ont été •acquittés (si c'est 'le cas). 

b) Origine des.matériaux.  
• . 	. 

i)'. Lorsque des matériaux identiques. , proviennent de pays du Commonwealth 
et de pays hors-Commonwealth, ils doivent être considérés comme ne 
venant pas du Commonwealth sauf si des dispositions prévoient une , 
distinction et une identification des matériaux de Commonwealth, et 
des articles qu'ils - ont permis de fabriquer. Il faut faire état - 
des dispositions spéciales prises. 

ii) Tout matériaue.yant une origine inconnue ont' que l'on ne peut pas 
. prouver doit être considéré comme ne provenant pas d'un pays du 

CoMmonwealth. 
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iii) L'achat de matériaux dans des pays ou dans des territoires du Co rn 

 monwealth n'est pas un élément suffisant pour prouver qu'ils vien-
nent intégralement ou en partie du Commonwealth. Egalement, l'éla-
boration ou la transformation de ces matériaux dans ces pays ou ter-
ritoires n'est pas une garantie suffisante pour que l'on estime 
qu'ils sont à 100% Commonwealth. Il faut aussi faire attention à 
la provenance des matières premières utilisées par le fabricant.  • 

iv) Si un exportateur souhaite pouvoir bénéficier des dispositions  por-
tant sur le pourcentage Commonwealth, pour des produits agricoles 
provenant de pays ou de territoires du Commonwealth, il doit four-
nir un certificat d'origine (XS 119) mentionnant le Pays de prove-
nance de ces produits. Ce certificat, s'il est conforme, permet 
de faire entrer la totalité du prix des matériaux en question, y . 
compris tous les frais de livraison jusqu'à l'usine dans le pour-
centage Commonwealth prévu. 

v) Si un exportateur souhaite .pouvoir bénéficier des dispositions por-
tant sur le pourcentage Commonwealth pour tout matériau ou compo- 

wealth, il faut demander au fabricant de foUrnir un certificat d'ori-
gine  (XS 120) indiquant le pourcentage exact du prix de fabrication  
ou de transformation calculé à partir du pourcentage Commonwealth 
pour les matériaux utilisés et de la main-d'oeuvre et des frais gé-
néraux qu'il a eu dans ces zones faisant partie du Commonwealth. 
Le pourcentage Commonwealth des matériaux ou des composants pourra 
être ensuite calculé en appliquant le pourcentage précédent au total 
du prix des matériaux ou des composants à l'usine, y compris le fret, 
l'assurance... 

I/ Frais directs de main-d'oeuvre  

Les frais directs de main-d'oeuvre doivent être ceux encourus pour les arti- 
cles en question et ne doivent pas être une moyenne basée sur le production de toute I 
l'usine. Il faut mentionner le mode de répartition des coûts à l'heure ou par 
pièce, par exemple. Il faut exclure le prix de la main-d'oeuvre pour l'emballage 
dans des containers pour la vente en gros et tous les autres frais de main-d'oeuvre 
intervenant après la fabrication, c'est-à-dire entreposage et expédition. Si le 
prix de l'emballage type "détail" est compris dans celui des matériaux, il faut  
indiquer séparément les frais directs de main-d' euvre pour l'emballage du produit 
fini dans un container type "détail". 

4. Frais généraux 

11 Chaque somme doit être indiquée en regard de chaque écriture sous la forme  • 
de prix de revient (voir à l'annexe III les diverses façons d'établir le prix de 
revient) et si d'autres écritures sont comprises, il faut fournir un justificatif 
détaillé. Il faut également mentionner ce sur quoi est fondé l'affectation à 
chaque article dont lé prix de revient a été calculé. 

Les frais généraux pourront être exprimés en poureentage par rapport aux 11 
frais directs de main-d'oeuvre si là comptabilité de l'usine s'y prête mieux. 
Il faut pour cela affecter le total des frais généraux du dernier bilan (moins 
les écritures qui ne conviennent pas) au total des frais directs de main-d'oeuvre 	

1/ admissibles pour la même période. L'établissement du prix de revient doivent 
être accompagnés d'un relevé détaillé, sous les rubriques utilisées par la comp-
tabilité de l'usine, indiquant les divers frais généraux annuels compris dans
es frais généraux totaux. Cette méthode ne donnera, bien sûr, qu'une estima- 

11 • 



5.0 	 5.0 

7-5 	 7-5  

. 	. 	 ..-.9- i 
• . 	. 

tion:des frais . généraUx réels et, en:conséquenbe, si l'on-y:fait , appel  et si  l'bn 
s'aperçoit que les marchandiseà  évaluées peuvent prétendre,  de - justéSSe, au tarif 
minimum, il peut s'avérer nécessaire de ne pas Prendre da .décision.immédiatemeht . 
pour savoir si on peut leur accorder le régime'de:faveur:et'attentre que les 

	

„ 	, 
chiffres pour l'année en cours soit disponibles. 	. - 	. 	. • 

. 	. 	_. 	. 	. 	. 	. .. 
Les calcus de prix de revient peuvent être Mrenn6n • direetement :'_a l'adres- - 

 so suivante: International Custom, Division F, Braneh 1,-(Commonwoalth Pri:fr:- . 
renée), Customs and  bcci-se,. Adelaidé Flouse, London Bridge, London ECU '9DB .. 

. 	. . 	. 
IIII• - 	

- 	 _ 	 .

• -:10- 	:Les exemples suivants illustrent la façon dont on peut établir les prix de  

•

revient pour faire valoir ses droits au .  tarif:minimum et dans quelle mesure il ' 

Il 

	

	
est nécessaire de remonter juàqu'à la matiée "premiL'e titilis6e dàllà la fabrica- 
tion pour savoir si les articles finis satiSfont_au-Pourdentage Commonwealth 
exigé. Il faut effectuer un calcul détaillé:déS prix de revient eh se fOndant. 	, 
sur la deuxième partie de l'annexe si le calcul partiel ne fait pas ressortir 
une marge confortable.  

. 	• 	. . 	. 	, 	• . 	 . 
‘ Exemple 1:, ' un jouet en ,plastique pour lequel - il faut un pourcentage Commonwealth' 

de 50%  . 	. 

Prix à l'unité 	Prix CoMmonwealth 

Matière première 

Plastique fourni par unè société 
de la C.P.À. qui I'a garanti 
Commonwealth à 75% 	: 20-.0 	15.0. 

Frais directs de main-d'oeuvre,, 	- Non calculés 

Frais généraux 	 Non calculés 

Etant donné que la seule matière première utilisée dans. la  fabrication de l'ar- • 
ticle est affectée d'ùn pourcentage Commonwealth nettementau.dessus de 50% 
exigé, il n'est pas nécessaire.d'effectuer un calcul plus détaillé. 	' 

. 	 . 	, 	. . 	 . . 	. 	 . . 	. 	 . 
',Exemple 2 - un bijou dont le pourcentage Commônwealth doit être. de 25%:  

Prix à 1 unité 	Prix Commonwealth 

Matière première 

Fil d'or laminé provenant d'un 
fournisseur de la C.P.A. 	10.0 	Non calculé 
Soudure 	origine 	2.0 	Néant 

Perle de verre 	inconnue 	7.0 	Néant 

Frais direct de main-d'oeuvre pour 
fabriquer l'article 
Frais généraux représentant a50% 
des frais directs de main-d'oeuvre 

Coût total  31.5 	12.5 



Pièces moulées en fer provenant 
d'un fournisseur de la C.P.A. 
qui a garanti un pourcentage 
Commonwealth de 50% 
Moteur électrique ne provenant 
pas de la C.P.A. 
Mécanismes et arbres ne prove-
nant pas de la C.P.A. 
Tôle et tige en laiton provenant 
de la C.P.A. 
Frais de main-d'oeuvre pour la 
fabrication des pièces 
8 heures à 0.25 de l'heure 	1 
Frais généraux pour la fabri-
cation des pièces 
8 heures à 0.6 de l'heure 
Frais de main-d'oeuvre pour le 
montage 
5 heures à 0.3 de l'heure 
Frais généraux pour le montage 
5 ehures à 0.2 de l'heure 

Coût total 	103.2 

1.5 1.5 

1.0 

44.3 

35.0 . 

Néant 

'Néant' 

'Non calculé 

50.0 

11.0 

17.0 

15.0 

4.8 	4.8 

2.0 2.0 
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Dans cet exemple, le pourcentage Commonwealth atteint les 39% par suite des 
frais directs de main-d'oeuvre et des 'frais généraux du fabricant de sorte qu'il 
n'y a pas besoin de se préoccuper du pourcentage Commonwealth de sa principale 
matière première. 

Exemple 3 - une machine dont le pourcentage Commonwealth exigé est de 50%: 

Prix à l'unité 	Prix Commonwealth  

Matière premières 

Dans cet exemple, l'article ne peut pas prétendre au tarif minimum sauf si le 
laiton est affecté d'un pourcentage Commonwealth de 45,66%. Il fuat donc que le 
fabricant de la machine se renseigne à ce sujet auprès du fournisàeur. Si ce 
dernier garanti que le laiton est affecté d'un pourcentage Commonwealth de 60%, 
l'insertion du chiffre 'approprié (9.0) dans la colonne de droite, porte le 
pourcentage  Commonwealth .a  53.3% et le pourcentage Commonwealth global a environ 
52%. A ce moment là, le constructeur de la machine peut préten;re au tarif mi-
nimum.- 

Exemple 4 - un téléscope dont le pourcentage CommonWealth doit être de 75%: 

Prix à l'unité ' Prix Commonwealth  

Matières premières 

Tube en laiton provenant de 
la C.P.A. 	 10.0 	Non calculé 



Simili-cuir provenant dé 1 
C.P.A. 
Matière première pourle plada-
ge et peinture (origine inconnue 
Objectif hors-C.P.A. 

1.5 Non .  lculé 

,Frais de main-d'oeuvre pour la fa-
bridation de l'article 
Frais généraux pour la fabrication 
de l'article 

Colt;:totel 

8.0 

. 6.o 	6.0 

, 51.o - 	15.0 

.5  
25.0  

Néant 
Néant 

Dans cet exemple, il faut que le prix Commonwealth global soit de 38.25 pour que 
le télescope puisse avoir droit au tarif minimum. Mais cela ne sera pas le cas 
même si l'on peut établri que le tube et le simili-cuir proviennent intégrale-
ment de la zone C.P.A.. En conséquence,cet article ne peut pas prétendre au 
tarif minimum. 

• 'ATTENTION  

Les douanes britanniques préviennent les intéressés que des demandes pour : 
Pobtention pour le tarif minimum mal remplies peuvent entraîner dès poursuites 
et que les marchandises' concernées peuvent être confisquées par laCouronne. • 
11 importe, par conséquent, de remplir extrêmement soigneusement les certificats 

•d'origine et d'eXpédition. L'expérience a. montre que .dans ce domaine, il arril;-e. 
souvent quedes demandes soient incorrectementrémplies dans les mêmes circons-
tances et si les règles énoncées ci-dessous sont soigneusement respectées, les' 
risques d'erreur seront condidérabiement réduits. 	• 	. 	. 

1. Il ne faut pas présumer que, parce que des marchandises ont été achetées 
dans une zone du tarif minimum Commonwealth, elles proviennent nécessairement de 
cette dernière. De toutes façons, si l'on désire calculer le pourcentage Com-
monwealth de ces marchandises, il faut demander aux producteurs agricoles, aux 
fournisseurs ou aux fabricants de fournir un certificat d'origine sur lequel sera 
mentionné ce pourcentage. 

• 2: Si des marchandises pouvant prétendre àu. -taidis  minimum comprennent des 
pièces qui, elles, ne le peuvent pas, des dispositions doivent être prises pour 
que, si l'une quelconque de -  ces pièces «était -expédiée vers le Royaume Uni, 	. 
aucune demande • de tarif minimum ne soit déposée carchaque article est tenù de 
souscrire séparément aux conditiona-exigées. 

• 
3. Les négociants -souhaitant bénéficier-du-tarif minimum pour des marchan-

dises qu'ils ont achetées à. d'autreS.sociét&s, doivent remplir lé certificat 
d'exportation seulement et demander aux producteurs agricoles, aux fournisseurs 
ou aux fabricants de leur fournir les certificats d'origine. 

• 
TARIF MINIMUM - DOCUMENTS NECESSAIRES - 

Les documents nécessaiespour dé.douanerides marchandises canadiennes .  fai-
sant l'objet d'un demande de tarif minimum auprès .  des douanes britanniques, 
sont les suivants: 	 . 

I. 
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a) La facture commerciale normale de l'exportateur, fournissant des détails 
sur la quantité, le poids et la valeur et indiquant clairement les con-
ditions de vente (C.I.F., F.A.S., F.O.B.) qui figurent normalement sur 
ce type de document. 

h) Le connaissement 

c) Un certificat d'origine fourni par le fabricant et l'exportateur des mar- 	1/ 

chandises. La description des marchandises doit être suffisament détail-
lée pour que le douanier britannique puisse identifier les marchandises. 

Le certificat d'origine et le document qui permet A l'importateur britanni-
que de prétendre au régime de faveUr en Grande-Bretagné. Il  importe .de  remplir-
très soigneusement ces formulaire S car, faute de fournir des détailspréCis, l'im-
portateur britannique risque d'être lourdement pénalisé et ses marchandises gen- • 
fisquées. 

Il existe cinq certificats d'origine différents qui varient selon la caté-
gorie des marchandises et selon que l'exportateur, le fabricant, le producteur 
agricole appartiennent ou non à la même société. Voici quels sont les diffé-
rents certificats d'origine ainsi que l'usage auquel ils sont déstinés: 

Formulaire XS 120 

Ce formulaire est utilisé pour les produits manufacturés autres que le tabac 
traité industriellement lorsque l'exportateur n'est pas le fabricant. Il se 
compose. de deux déclarations séparées, une devant être remplie par le fabri-
cant et l'autre par l'exportateur. .. • , 

Formulaire  XS 113 

Ce formulaire est destiné également aux produits manufacturés autres que les 
tabacs traités industriellement mais combine les déclarations du fabricant et 
de l'exportateur et sert par conséquent lorsque fabricants et exportateurs ne 
font qu'une seule et même personne ou appartiennent au même groupe. 

Formulaire XS 121  

Ce formulaire est utilisé que pour les demandes de tarif minumum portant sur 
les tabacs traités industriellement. Il se compose de deux déclarations sé-
parées, une pour le fabricant et l'autre pour les exportateurs. * 

Formualire XS 119  

Ce formulaire s'adresse auc produits agricoles (par opposition aux produits 
manufacturés) provenant du Canada. Tout comme le formulaire XS 120, il con-
tient deux déclarations l'une s'adressant au fournisseur ou au producteur 
agricoles et l'autre à l'exportateur. 

Formulaire XS 112 

Il s'agit essentiellement du même formulaire que le formulaire XS 119 pour 
les produits agricoles, mais il combine les déclarations du producteur et 
de l'exportateur lorsqu'ils appartiennent au même groupe. 
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Déclaration sur lés certificats d'origine - -  - 	_ 
• . 	. 

Les déclarations - sur les certificats'd'erigine , XS 120 4 - XS:113,et XS 
doivent être effectuées en 'Personnepar le'prepriétaire, "un asecié: ou lnl.edffiet 
tant de la société ou de la compagnie concernée. Un Certificat d'origine  rédi- 
gé "au -nom de", l'per pro", our "pour", etc., une personne, une  société ou une 	- 
pagnie ne sera pas accepté 'par les douanes de Sa Majesté. Lès déglaratidns-four- 
nies par les douaniers ou les courtiers sont absolument irrédevables: 	: 

, 
Si, en rninon den condition.; commerciales locales, les cerLificaLnd'origine 

XS 112 .et XS 119 ne peuvent être signés par le producteur agricole du pays . ex-' 
portàteur, rien ne s'oppose à ce que ies déclaratiàns soient effeCtuéespar un 
agent accrédité àü Canada et ayant connaisSance des données du pi.obléme,. à con-
dition que 1) là déclaration indique clairement que l'agent à pouvoir pour signer
au nom du Producteur agricole et que 2) le déclaration soit:effectuée'et Singé e . 
en personne par un responsable de la société ekpOrtatrice. Cette déregation,ne:, 
s'applique pas aux agents effectuant simplement le transport'des:marehandises. 

	

Si les marchandises expédiées sont fabriquées par plusieurs sociétés Ca- 	H' 
nadiennes, les formulaires  doivent être remplisqpar chacune,  eelleS.', Ils doivent 
indiquer dans quels colis se trouvent les différentes marchandises. Si les fa- 	- 
bricants canadiens tardent . à fournirdes-certificatè Convenablement remplis, 'On H ; 
.recommande  aux exportateurs de prévenir le - destinataire-duRdyanme-Uni  que les 
marchandises font l'Objet d'une, demande de tarif minimum et qu'un  certificat:d'o7 

 rigine*suivra dans les plus brefs délais. 
• 

Le Certificat d'origine ne doit 'pas être utilise pour des marchandises n'ayant  
pas droit au tarif minimum. Les marchandises ne faisant pasi'objet . d'une - de-. 

 mande de tarif minimum doivent  être . emballées et facturées séparément. - • 	. 

Il n'est pas nécessaire de fournir un certificat d'origine Pour les marchan-
dises exportées vers le Royaume Uni. (autres,que le tabec transformé.industrielie, 
ment,'les cigares et les cigarettes) lorsque la valeur de la marchandise ne dépas- 
se pas dix /ivres, à condition que la facture commerciale porte;lamention . suivan- • 
te, signé pas l'exportateur: "Toutes les marchandiseà ci-dessus proviennent de 	, 
la zone.tarif minimum Commonwealth". Toute  importation:privé'dontflà valeur 
ne dépasse 50 livres, c'est-à-dire toutes les marchandises n'ayant pas Vocation 

;-commerciale et se composant de moins de 20 livres de tabac et de' moins de deux' 
gallons de boisson alcoolisée-en'Vrac,  peuvent être  importéessanS certificat' 
d'origine, à condition de respecter la Clause' mentionnée ci -desSur.', 	• . 

• 
Toutes les fois que c'est possible, tous les dôpuments nécessaires devront 

être envoyés.séparément audbstinataire - avant .  le - départ deS -  marchandiSes,-pour 	- 
être soumis aux services-de douane en même temps que les doCumentsd'entrée (il' 
faut éviter de les placer dans lès colis car cela peut Provoquer des retards). : 

• 
On peut se procurer les certificats d'origine règlementaries  auprès des di- 	• 

verses iMprimeries du Canada et en quantité limitée auprès de' la Division dela . 
Grande-Bretagne, Bureau de l'Europe. 'Les négociants sont également entièrement-
libres de faire imprimer leurs propres,certificats,d'origine à condition-que,la • 
présentation et les.libeliés correspondent :exactement au formulaire 'officiel,. à . 
l'exception des mentions inutiles qu'il faut en général - rayer, à savoir, pro- -  
priétaire ou associé ou commetaht; producteur ou éleveur - ou fournisseur. Les.  • 
certificats d'origine que les personnes privées font  imprimer,doivent'être de  • 
la même couleur que les formulaires Officiels, à saVoir.vert pour les formules 	 • 

XS  112 et XS  119 et blanc pour lès formulaires XS 113 et XS120. Voir à l'annexe  . 
IV les spécimens de certificat d'origine XS 112. , XS 113, XS  119 et XS 120. 
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VALEUR DOUANIERE 

La valeur qu'il faut déclarer à la douane (que les marçhandises.soiént ,en - 
franchise ou dispensées du droit, soumises à des droits de doùahe précis'ouà 
des droits de douane . normaux) est la valeur fixée par le règlement 'de le CEE 
conformément à l'article 258 de la Customs Excise Arc, 195?,,au moi/lent d'enLrr,e 
des marchandises. 

En bref, cette valeur est le prix qui s'appliquerait aux marchandises au 
moment où elles entrent dans •le pays pour être vendues sur le marché libre entre 
acheteur et vendeur (indépendamment l'un de l'autre), y compris la livraison à 
l'acheteur au port du à l'endroit d'importation, le vendeur ayant à sa charge le 
prix du fret, de l'assurance, de la commission et tous les autres frais, toutes 
les autres charges et dépenses résultant de la vente et de la livraison (à l'ex-
ception de tout droit ou toute taxe à laialeur ajoutée prélevée dans le Royaume-
Uni). 

Lorsque les marchandises sont importées en vertu d'Un contrat de vente . 
conclu sur le marché libre entre acheteur et vendeur. (indépendamment l'un de 
l'autre), leur valeur, pour le calcul des droits de douane, est en général con-.. 
sidéré comme étant le prix payable conformément au contrat, modifié comme il 
convient pour rendre compte des frais, charges et dépenses mentionnées ci-dessus. 
Si une somme en devise étrangère doit être convertie en livres sterling, le 
taux de change à appliquer et celui en vigueur au moment de l'arrivée des mar-
chandises à la douane. 

-15- 	• 	La valeur d'une marchandise pour le calcul des droits de douane "ad valorem" 
est celle mentionnée ci-dessus au moment où les marchandises sont mises sur le 
marché du pays importateur. Lorsque ce dernier fait entrer des marchandises entre-
posées pour être vendues sur son marché, la valeur peut être différente de celle 
au moment de l'entreposage pour l'importation. 

Un règlement prévoit le recours à un arbitre indépendant pour resoudre les 
conflits sur la valeur des marchandises pour les besoins du calcul des droits de 
douane ou de la taxe à la valeur ajoutée. 

DROIT  DE DOUANE ANTI-DUMPING ET TAXE COMPENSATRICE 

Conformément, à la Customs Duties (dumping et subvention) Act, 1969, le 
ministère britannique de'rindustrie et du Commerce est habilité ààpposer des 
droits anti-dumping et une taxw compensatrice sur les importations.provenant de 
tout autre pays si les marchandises concernées sont vendues à perte ou subven-
tionnées et que cette mesure est dictée par l'intérêt national, à condition qu'il 
ait la preuve que cette vente à perte ou cette subvention porte ou pourrait por-
ter préjudice à une industrie britannique ou à une industrie implantée dans un 
autre pays du GATT exportant des marchandises identiques vers le Royaume Uni ou 
si cela retarde matériellement la création d'une industrie dans le Royaume Uni. 
(D'après les textes, le critère de préjudice matériel ne s'applique qu'a des mar-
chandises provenant des pays du GATT ou exportes. partir de ces derniers, mais 
sur le plan pratique le ministère de l'Industrie et du Commerce rapplique, en 
règle générale, à tous les cas). 

On considère que des marchandises sont vendues à perte si le prix à l'expor-
tation donné par le pays d'origine ou d'exportation est inférieur à la valeur mar-
chande courante du pays inportateur. Cette valeur courante est le prix auquel 
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des marchandises identiques'ou comparables sont vendues sur le marché .normal dans . 
. le pays d'origine ou d'exportation.' Mais ce prix est sujet à tout rajustement.* 	• 
nécessaire Pour que la comparaison entre la valeur marchande et le prix l'ex- 
portation soit effectivement une comparaison entre les prix S'appliquant à deux 

' 	- produits identiques. 	. 	 . 	• ' 	' 	• 	. 	. . 	. 	• 	. , 	. . 	. 
* 	. 	. 	. 

. 	 . 	. 	• 
Si, toutefois, des.marchandises identiques ou comparables ne sont .  pas vendues 

dans le pays d'origine ou d'exportation ou encore ne sont pas vendues dansdes... 
circonstances qui permettent de calculer la valeur marchande courante 'par rapport'. ... . 
au prix de vente intérieur de ces marchandises, il faut.calculer.la  valeur. mar- 
chande courante en:se référant soit à un prix représentatif apPliqué à ses mar.., 	_ . 
chandises lorsqu'elles sonteXportées vers un autre pays avec les rajtistements 
qui conviennent, sdit au prix de revient de production de ces marchandises en  
tenant compte des frais administratifs, de vente, etc., et dès bénéfices. Enfin, : ' .. 
si le mode de commercialisation dans le pays d'origine ou d'exportation'est tel•  
que, à la suite d'une attitude monopolistique du euvernement'ét . de.sa:réglementa- : 
tion, il est impossible de contrôler convenablement la valeur marchande couran- 
te de l'une ou de l'autre de ces façons, elle peut être déterminée par.référence.. - 
à n'importe quel autre prix appliqué pour des marchandises identiques ou compara-
bles exportées par un autre pays vers le .  Royaume-Uni, en tenant compet des . rajus- 
tements qu'il faut effectuer pour que la comparaison se situe entre les  -prix de  
vente de deux produits.identiques. . 	. . 	. 	. 

• . 	 . , . 	 . _ 	 . 
' Lés subventions Comprennent toutes lés priffieS Ou les'Sùbventions'accordés 

directement ou indirectement par un gouvernement ou une autre autorité pour la 
production ou l'exportation de marchandises. . . 	 .. . . 	_ 	. 	. 	. . 	. _ 

Des dispositions prévoient également- le versement de redevances provisoires 	• 
sur les droits de douane si lés faits présentés au ministèré.de l'Industrie et 
du Commerce révèlent qu'il y a eu dumping ou subvention et que:cela porte préju- . 
dice ou menacé de porter préjudice à une industrie britannique. En réalité, aucun 
droit de douane ne peut être prélevé sur présentation d'une ordonnance de redevan-: 
ce provisoire, mais on peut exiger le dépôt d'une garantie (généralement une'cau- 
tion en . argent conformément à l'OrdOnnance, pour tout droit de douane qui pour;- 	' 
rait finalement être exigé). Si les .  marchandises sont finalement taxées,  -elles 
peuvent l'être rétroactivement mais seulement durant la période pendant laquelle 
lalredevance provisoire était . en . vigueur et son montant ne' devrait pas dépasser. 
celui de la redevance provisoire. Les ordonnances de redeVance . prOVisoiré-sont . 

 valables pendant trois mois et ne peuvent être' renouvelées'que. ..pour'une périods-. . 
de trois mois, ce qui fait six mois en tout, au maximum. Dans le cas d'importa-
tions provenant de pays ayant signé lé code anti-dumping .du GATT, .lés autorités • 
prolongeront la validité des ordonnances de redevance provisoire juSgea six mois: 
seulement, si les exportateurs et les importateurs intéressés en.fontla demande. - 
Les ministres de l'Industrie et du Commerce onte. galement déclaré qu'ils n'aPpli-
quéraient ces mesures provisoires que modérément et dans le cas où un besoin réel . • 
s'en ferait sentir.' 	 . 

' 	 • •• 
Dès que les industriels qui ont déposés' une demande .de droit anti-dumping 	• 

pour des marchandeses importées d'un pays en particulier ou de.plusieurs pays. 	- 
Ont.prouvé au ministère de l'Industrie et du Commerce qu'il y a Manifestement ... 
dumping et que cela porte préjudice à une industrie du,Royaume Uni, ie minis- 
tère publie, en général, un communiqué de Presse pour signifier qu'il étudie.la 
demandé et invite les parties intéressées à Plaider pour ou contre, dans un cer-
tain laps de temps. 	' 	• 



-16- 

Le fabricant étranger, l'exportateur et l'importateur de la marchandise don-
cernée sont libres de fournir toute preuve allant .  l'encontre de la demande anti:- 
dumping. Pareillement, les consommateurs et lés utilisateurs du produit importé 
peuvent exprimer leur opinion étant donné que le ministère de l'Industrie et du 	' 
Commerce doit savoir si le fait d'imposer une taxe est dans l'intérêt national où 
non. Légalement, le MIC n'est pas habilité à forcer toute personne à. lui fournir 
des renseignements, mais il fait remarquer que toutes les parties ont intérêt à CO 
qu'une décision soit prise en toute connaissance de cause. 

Les dépositions peuvent être faites verbalement ou par écrit auprès du MIC. 
Pour faciliter cela, on confie, à titre confidentiel, à toutes les parties ei ont 
un intérêt réel dans l'affairé, un résumé de la demande. th ràgle générale, il 
n'y a pas d'audition publique ni de confrontation des 'parties adverses.. 

Conformément aux dispositions du code anti-dumping et des taxes compensatri-
ces du GATT, le gouvernement canadien et les exportateurs ,canadiens concernés sont 
prévenus qu'une enquête est envisagée à propos d'un cas de dumping ou de taxes. 
compensatrices. Il est dans -l'intérêt de l'importateur canadien, sur réception 
d'un tel avis, d'entrer en communication avec la Division de la Grande-Bretagne 
du Bureau de l'Europe afin de connaître son avis et les conseils .  à suivre dans 
les débuts d'une telle affaire. 

REMARQUE:  Il semble peut vraisemblable que l'on ait recours, à l'avenir, au rè-
glement anti-dumping pour les produits alimentaires, étant donné que 
les mécanismes du PAC (voir page 	) fourniront, apparemment, une  • 
protection suffisante pour le plupart des produits alimentaires pla-
cés sous le régime de la CEE. 

TAXE A LA VALEUR AJOUTEE 

Le ler avril 1973, le gouvernement britannique supprimait la Selective em-
ployment tax et la Purchase tax pour les remplacer par la taxe à la valeur ajou-
tée (TVA). La Grande-Bretagne se rapprochati, ainsi davantage du système fis-
cal utilisé par les autres pays Membres du CEE. 

Hormis les taux réels prélevés en Grande-Bretagne, la TVA fonctionne à peu 
près de la même façon que dans les autres pays enropéens qui se servent de la  • 
taxe à la valeur ajoutée. Finalement, la Grande-Bretagne et les autres membres 
de la CEE harmoniseront leurs taux et la structure de leurs systèmes fiscaux. 
Les principales caractéristiques de la fiscalité britannique sont les suivantes: 
une structure de taxation simple - un seul taux (le taux normal), le taux zéro 
et une exemption. 

Le taux normal de 8% s'applique à la fourniture de toutes les marchandises  
et de tous les services  en Grande-Bretagne et à toutes les importations sauf lors-
que la législation prévoit une exemption ou le taux zéro. 

Le taux zéro s'applique à toutes les exportations britanniques: produits 
alimentaries, chaussures et vêtements pour enfants, livres, source d'énergie, com-
bustible et construction. 

1 
1 

1 

1 

1 
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Les exemptiOns s'appliquent aux terrainS, aux assurances, aux frais de'poste, 
aux paris, aux finances, à l'éducatien et au service de santé.. 

L'exemption pour une transaction signifie qu'il n'y a pas d'obligation de  • 
rendre compte de la taxe aux autorités fiscales lorsque la transaction est effec-
tuée. De même, lorsqu'un négociant -britanniciue entreprend une transaction exemptée, 
on ne.tient pas compte de la taxe qui lui a été facturée par ses fournisseurs ou de. 
la-taxe qu'il a payée à l'importation pour les marchandises' et les services qu'il 
utilise dans la transaction qui a été exemptée. 	.- 

Le taux zéro signifie que la transaction entre dans le cadre . cle la .taXe 
Mais que le taux appliqué est zéro. Il n'Y a donc pas de tâkW pour tihe ti-àrisào-
tjon de ce type mais le négociant'a la droit de tenir compte'ou d'être remboursé 
de. toute taxe payée avant la transaction. 	• 

Au moment de l'importation, .1a TVA sera prélevée sur la valeur -  des Marchan-
dises calculée de là même façon que lors de l'évaluation de la valeur douanière .  ,-- 
plus tout droit de douane payable, à'savoir, la valeur acquittée'. ' 

La TVA est payée Progressivement au fur et .à mesure que les marchandises 
et les services passent par les divers stades de production et de distribution . . - 
au consommateur. La taxe totale dépendra du prix de vente des marchandises  QU 
des services au.consommateur, mais elle'-représentera . toujours.8% de .Ce prix.‘ .  

REGLEMENTATION DES LICENCES D'IMPORTATION • 

La plupart'des marchandises prolienant du Canada ou expédiées à partir de 
ce pays bénéficient d'une licence générale ouverte pour la Grande-Bretagne qui 
dispense l'importateur de demander une licence individuelle et permet . le paie-
ment automatique en dollars pour les importations, sans limite de quantité ni 
de valeur. Il faut toutefois demander une licence individuelle pour l'impor-
tation des marchandises suivantes dans la zone dollars: 

Armes à feu et munitions 

Plumes 

Pommes de terre fraîches 

Marières radioactives 

Bananes 

Cigares 

Pamplemousse et jus de pamplemousse. 

Jus d'orange ailtre -qué les concentrés 
. dé jils d'orange surgelé: non Pasteurisé 

Rhum 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) 

L'entrée du Royaume-Uni dans la communauté européenne (marché commun euro-
péen) implique entre autres, l'adoption de la politique agricole commune, du sys-
tème associé de prélèvement variable à l'importation et des autres taxes tenant  • 
lieu de droits de douane pour nombre de produits importés. La politique agricole 
commune entrait en vigueur le ler février 1973  dans le Royaume-,Uni: Les taux de 
prélèvement sont fixés, à intervalle régulier, par le Commission de la CEE; et 
ils sont, en général, destinés à couvrir les différences entre les prix dè la com-
munauté et ceux de l'extérieur et permettent aux marchandises importées moins chères 
de ne pas perturber le marché intérieur de la CEE. Etant donné que les prix des 
produits agricoles en Grande-Bretagne s'ajusteront graduellement aux prix dominants . 
du marché commun sur une période de cinq ans, les taxes à l'importation britannique 
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seront, au début, inférieures à celles prélevées par les six premiers membres de 
la Communauté. Le plein tarif sera appliqué à partir du ler janvier 1978. 

Pour pouvoir échanger des produits agricoles avec des pays ne faisant pas 
partie du marché commun, les sociétés devront obtenir une licence auprès de la 
Commission d'intervention pcur les produits agricoles. En effet, cette licence 
permet à l'importateur ou à l'exportateur d'être remboursé ou dédommagé de ses 

frais. Ces mesures portent MT des produits comme les oléagineux, la viande, 
les céréales, les produits laitiers, le vin et le.poisson. Ce système est si 
compliqué qu'il est conseiller de s'adresser dans chaque cas particulier à la 
Commission d'intervention. , 

Pour de plus amples renseignements concernant les prélèvements effectués 
conformément à la PAC sur les produiie agricoles canadiens exportés vers la 
Grande-Bretagne, s'adresser à la division de la Grande-Bretagne, Bureau du 
l'Europe. 

MARQUAGE DES MARCHANDISES  

A. Trade Descri tions  Act. 1968  

La loi de 1968 sur la description des marchandises annule et remplace di-
verses lois et ordonnances, y compris la Merchandise Marks Act de 1887 et 1926 en 
vertu desquelles le marquage des marchandises importées étaient précédemment 
règlementées. Elle est entrée un vigueur le 30 novembre 1968. 

La loi de 1968 interdit les fausses désignations de marchandises, de ser-
vices de facilités et d'installations fournis dans les échanges commerciaux ainsi 
que les indications fausses ou trompeuses de prix et l'emploi non autorisé de  • 
signes ou d'emblèmes laissant croire à une récompense royale. 

-19- 	Une description de marchandises donne une indication directe ou indirecte 
de la quantité (à Savoir, longueur, largeur, hauteur, surface, volume, capacité, 
poids ou nombre), de la taille et du calibre; de la méthode, du lieu et de la 
date de fabrication; de la production, de la transformation ou de la remise en 
état; de l'aptitude à fonctionner comme prévu, de la résistance, des résultats, 
du comportement de la précision' ou tout autre caractéristique matérielle n'ayant 
pas déjà été mentionhée; des essais effectués par une persnnne qui l'a fabriquée, pro 
duite, transformée ou remise en état; de toute autre description y compris celle. 
de l'ancien propriétaire ou de son ancien usage. 

Le Ministère de l'Industrie et du Commerce est habilité à rendre des ordon-
nances rendant nécessaires le marquage des marchandises ou exigeant qu'elles 
soient accompagnées d'un document d'information précis ou d'instructions. 

Il est interdit d'importer des marchandises portant des marques d'origine 
fausses et des restrictions sont imposées aux marchandises portant des marques 
de fabrique fausses, conformément à la Trade Marks Act, 19e. 

B. Trade  descriptions Act, 1972  

En vertu de la Loi de 1972 concernant la description des marchandises, et 
sur toutes marchandises importées (à l'exception des marchandises d'occasion, 
ou des containers, ou des étiquettes utilisées pour d'autres marchandises) por- 
tant un nom ou une marque qui peut ou pourrait être pris pour un nom ou une mar-
que du Royaume-Uni, doit figuerer de façon évidente le nom du pays d'origine, 

1 

1 
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sauf si ce nom ou cette marque n'est pas visible lOrsqué les mardhandiSes s'Ont . 
 fournies ou lors d'une inspection normale. 

La mention du pays d'origine n'est pas exigée pour des marchandises impor-
tées qui ne portent de marques ni sur le produit lui-même mi sur le colis ni 
sur l'enveloppe extérieure. 

POIDS ET MESURES 	- 
• 

The Weights and Measures Act, 1965 et divers autres textes législatifs .pré- : 
 voient des méthOdès de Marquage du poids, de la quantité', du volume, de la mesure - 

ou du . nombre sur les containers des marchandises, aliments compris. - Dans. ce der-
nier cas, certains produits ne pourront être vendus que si lé poidSatteint•cer-
tain chiffre ou un multiple de ce dernier ou'encore une certaine quantité.  • 

Il existe certaines abréviations autorisées pour exprimer les unités de poids,- 
de mesure ou de capacité. La façon dont le poids ou la mesure'des liquides . peut. 
être.exprimée fait également l'objet de limites, c'est-à-dire, une quantité Supé-
rieure à une livre ne pourra pas âtre donnée intégralement en onces. Il en va de 
même pour une quantité dépassant -  une pinte (40.onces liquides), elle ne veut pas 
être exprimé intégralement en onces liquides. 

• 
La Grande-Bretagne adopte lentement le système métrique. Jusqu'à présent, 

la farine et le sel peuvent être vendus en emballage portant 'des poids du sys- 
tème métrique ou du système àvoirdupoids, on propose désormais d'ajouter le sucre 
à ces deux produits. En Grande-Bretagne, de nombreux emballages portent les poids 
des deux systèmes sur leurs étiquettes, à'savoir: "une livre nette - 454 grammes": 

20- 	Il est plus intéressant pour les inportateurs canadiens de connaître,les 
exigences portant surune vaste gamme de marchandises pour ce qui eSt, de la fa-
çon d'indiquer le poids et la quantité. 

Les produits alimentariés.,concernés comprennent: la Viande fraiche, le pois-
son, la volaille, les produits laitiers, les fruits,, les légumes,.les céréales 
pour le petit déjeuner, le pain, la farine, la confiture, le beurré et Autres ma-
tières grasses, le sel, le sucre et les oeufs frai à: Citrons encore d'autres mar-
chandises: nourriture pour animaux sous forme de gâteaux, engrais synthétiques, 
nourriture pour animaux, graines,. produits de toilette, détergents, cigares, et 
cigarettes. 	 • 

La Loi précise que les céréales pour le petit déjeuner, le café, le miel, 
la confiture, le beurre, la mélasse, le sirop, les fruits et légumes secs (y  • 
compris les pois cassés), le blé, et autres farines de céréales, la farine à 
gateau et les autres mélanges, les macaronis et autres produits semblables, 
peuvent être vendus au poids net s'ils ne sont pas préemballés mais s'ils le 
sont, ils doivent être vendus en quantité de deux, quatre, huit ou douze onces, 
une livre, une livre et demi, deux livres ou un multiple d'une livre si le con-
tainer porte la marque qui convient. Les produits que l'on peut compter,comme 
les oeufs, les céréales pour le petit déjeuner (biscuits de blé, par exemple), 
la saccharine et autres comprimés édulcorant, etc. peuvent être vendus en in-
diquant leur. nombre. 

. L'indication de la quantité doit être claire, lisible et doit être indi 
quée dans un endroit sur le container tel que l'on puisse facilement la lire 
et elle ne doit pas être obstruée par un cachet, une étiquette ., un emballage 
extérieur ou autre. Aucune variation n'est autorisé. et  le contenu dOit àu 



moins peser autant que le chiffre porté sur le paquet. 

A l'heure actuelle, le système métrique et le système avoirdupoids ant 
tous les deux utilisés mais le passage au système métrique progresse et doit 
être terminé en 1975. 

On peut trouver à l'annexe IV du présent document des renseignements con-
cernant la manière dont on peut exprimer les poids et mesures.- 

REGLEMENTATION DE L'ET1WETAGE DES ALIMENTS 

Voici brièvement les renseignements qui doivent figurer sur l'étiquette 
d'un produit alimentaire préemballé: 

1. la marque ou le nom commercial (facultatif) 

2. une désignation correcte de l'aliment 

3. une liste de ses composants 

4. une indication du poids ou de la mwsure 

5. le nom et l'adresse de l'emballeur ou du distributeur. 

En ce qui concerne l'alinéa 2 ci-dessus, il faut fournir un nom commun 
acceptable ou une désignation convenable et non tout simplement une marque de 
fabrication. Cela permet à l'acheteur de connaître la vraie nature de la mar-
chandise. Toutefois, si un .produit qui n'a pas de nom commun a été vendu en 
Grande-Bretagne pendant 30 ans sous un nom inventé ou un nom commercial, ce nom 
pourra être accepté comme étant la désignation appropriée tant que cela ne prê-
te pas à confusion. 

En ce qui concerne l'alinéa 3, lorsque des produits alimentaires contien-
nent plus de deux composants, ces derniers doivent être mentionnés par ordre de 
poids décroissant; ou encore, l'emballage peut indiquer la quantité de chaque 
composant. La liste de cer derniers doit avoir en tête la mention "Composition" 
ou "Composition par ordre de quantités". Pour les produits déshydratés, les 
composants doivent être énumérés dans l'ordre qu'ils occuperaient après reconsti-
tution et la liste doit indiquer: "Produits reconstitués". 

Pour les produits contenant un mélange de fruits ou de légumes comme les 
salades de fruits ou les cocktails de fruits, lorsqu'il n'y a pas un composant 
majeur, les ingrédients peuvent être énumérés pas ordre alphabétique sous la 
mention: "Composition par ordre alphabétique". 

La liste des composants doit figurer à proximité immédiate du nom commun 
de l'aliment ou être visible en même temps que ce dernier. Ou encore, il peut 
figurer ailleurs entouré d'un trait ou dans un encart de couleur contrastante. 

Pour certains produits alimentaires, la composition n'est pas obligatoire. 
Voici la liste de ceux qui concernent particulièrement le Canada: 

- toutes les boissons 

- les biscuits 
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Paquet  

(Dimension maximum) 

cm.' 

Jusqu'à 12 

•é 13 à 30 

de  30 à 45 

PlUs de 45 	• 

Taille minimum des lettres  . 

j\l'om commun 	' Composition 

mm. 	MM. 

2 	1 

3 	. 	1.5 

6 	3 

4 

-21- • 

- le fromage (autre que le fromage fondu) 

- le chocolat et les 'confiseries à base de sucre 

- la farine et les confiseries à base de farine 

Le règlement précise également la taille des lettres qu'il faut utiliser 
Pour le nom commun du produit et sa composition. Les lettres du nom commun ou 
de la désignation appropriée doivent ressortir pour attirer l'oeil et s déta- 
cher sur l'étiquette par rapport à toutes les inscriptions et les dessins qu'elle 
peut porter. Selon le taille du paquet, la hauteur de la lettre la plus petite 
dans n'importe quel mot du nom commun (à l'exception des prépositions, des con-
jonctions, des participes et dès premières lettres) ne doit pas être inférieure 
au chiffre précisé ci-dessous: 

I 

' La première lettre du nom du produit ne doit pas être plus grande que le 
reste. Toutefois, la taille des mots des composants secondaires ne doit pas 
être excessive. Par exemple, dans des noms ou deux composants sont juxtaposés, 
comme dans "porc aux haricots", la taille du composant secondaire ne doit pas 
être excessive. 

En ce qui concerne l'alinéa 4, voir le paragraphe Poids et mesures dans 
le présent document. 

En ce qui concerne l'alinéa 5, l'étiquette doit mentionner soit le nom de 
l'emballeur soit le nom et l'adresse de celui qui a apposé l'étiquette sur le 
paquet, cela comprend le nom du pays. Si le produit est empaqueté et étiqueté 
au profit d'une société britannique, c'est le nom et l'adresse de cette dernière 
qui doit figurer sur l'étiquette avec le nom du pays d'origine du produit afin 
qu'il soit évident qu'il ne s'agit pas d'un produit britannique. 

Certains autres règlements sont susceptibles de modifier l'étiquetage ou 
l'edpaquetage d'un produit alimentaire, entre autre: 

- le règlement sur les matières colorantes dans l'alimentation 

- le règlement sur les agents de conservation dans l'alimentation 

- le règlement mir les anti-oxidants, les édulcorants artificiels, les 
résidus minéraux, etc. 
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Certificats de santé (Plantes et animaux)  

Il est souvent nécessaire de joindre aux expéditions de plantes, de produits 
végétaux, d'animaux ou de produits pour animaux à destination de la Grande-Bretagne, qg 
un certificat de santé délivré par agriculture Canada. Si vous prévoyez d'exporter 
ces produits, nous vous conseillond d'entrer un communication avec le Direction 
de l&hygiène vétérinaire (animaux et produits et animaux) ou la Division de la pro-
tection des végétaux (plantes et produits végétaux) du ministère de l'Agriculture 
soit à Ottawa ou dans un bureau de votre région, pour savoir quelles sont les 
conditions qui doivent être replies par ces marchandises lorsqu'elles sont ex- 	

I/ portées vers le Royaume-Uni. 

ECHANTILLONS COMMERCIAUX  

Une vaste gamme de marchandises répondant aux caractéristiques des produits 
canadiens ou du Commonwealth d'après le règlement sur le tarif minimum Commonwealth, 
peuvent entrer sur le marché britannique sous régime de faveur pendant la période 

I/ transitoire d'adaption aux tarifs extérieurs communs s'ils sont expédiés vers le 
Royaume Uni à partit d'un pays du Commonwealth. La preuve de l'origine canadienne 
ou Commonwealth nécessaire est fournie par un certificat rédigé sur le formulaire 
prévu à cet effet par le producteur agricole ou le fabricant du produit. Dans le 
cas de produits manufacturés, le fabricant doit pouvoir garantir 'que les marchan-
dises ont été fabriqués dand le Commonwealth et que dans le prix de revient entre 
un pourcentage précis des frais de main-d'oeuvre encourus dans la zone Commonwealth 
et du prix desimatières premières provenant de cette zone. Pour de plus amples 
détails, se reporter au paragraphe suries conditions d'application du tarif 
minimum. 

Si, en raison de ce qui précède les échantillons ne peuvent pas bénéficier 
du régime de faveur (ou bien parce qu'ils figurent parmi les marchandises passi- 
bles de droits de douane même lorsqu'elles sont canadiennes ou bien parce que l'ex-
péditeur ne veut pas se donnerla peine d'en prouver l'origine ou encore parce 
qu'elles sont sujettes à la taxe à la valeur ajoutée), elles peuvent être impor-
tées en franchise conformément aux dispositions s'appliquant aux échantillons 
commerciaux. 

-23- 	Echantillons im ortés tem orairement 

Conformément aux règlements de 1955 sur les échantillons commerciaux (Im-
portationiBmporaire), les échantillons commerciaux peuvent être importés tempo-
rairement sans redevance douanière ou taxw à la valeur ajoutée uniquement s'il 
s'agit de solliciter des commandes au Royaume Uni pour des marchandises devant 
•être importées. La franchise douanière doit être demandée soit par les voya-
geurs de commerce et autres représentants de la société à l'étranger soit par 
les personnes ou les compagnies implantées au Royaume-Uni, à condition que cer-
taines conditions soient remplies. Voici les plus importantes d'entre-elles: 

Généralités 

1. Les marchandises doivent appartenir à une compagnie étrangère. 

' 2. Chaque échantillon doit être représentatif d'une catégorie particulière 
de marchandises produites ou,devant être produites à l'étranger de doit 
être importé uniquement pour effectuer des démonstrations gratuites 
aux éventuels clients du Royaume-Uni dans le but de solliciter des com- 

Tarif minimum Commonwealth  

I/ 

1 

1 
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mandes pour des marchandises devant être fournies par un pays étranger. 
Ces mesures ne s'appliquent pas aux documents publicitaires comme les 
brochures, les catalogues, etc. 

3. Les marchandises doivent être fournies gratuitement et aucun paiement, 
quel qu'il soit, ne doit être effectué soit directement soit indirecte-
ment par une personne quelconque du'Royaume Uni au nom d'un fournisseur 
étranger pour l'importation, la présentation ou la démonstration deS .  mar-
chandises. Toutefois, l'importateur - ou l'éventuel.client de ce pays a 
droit à la franchise s'il -  doit payer les frais.de  transports et d'assuran-
ce. pour ces marchandises. 

4. En règle générale, un seul échantillon de chaque type, couleur, dési-
gnation... d'article sera admis temporairement en franchise, mais une 
certaine tolérance sera accordés pour des marchandises de faible valeur 
ou d'un type susceptible d'être endommagé ou sali par des manipu-
lations, par exemple. 

5. Normalement, les échantillons doivent être réexportés six mois après là 
date d'importation. 

- Au moment de l'importation  

1. L'importateur doit présenter les échantillons (en même temps que les 
documents adéquats) au douanier compétent et doit lui fournir la preuve 
qu'il a l'intention de les réexporter et qu'ils seront identifiables 
au moment de la réexportation. Sauf si lès échantillons sont importés 
par un voyageur de - commerce dans ses,propres bagages, l'importateur 
des échantillons peut nommer un agent pour dédouaner et faire entrer 
les échantillons en son nom, cet agent étant muni d'un pouvoir rédi-
gé par écrit par 'l'importateur sur le formulaire C 219.. • 

2. Avant que l'on accorde la franchise aux échantillons, l'importateur 
. doit donner une garantie suffisante (accompte ou caution) pour colivrir 

les droits de douane prélèvables et pour garantir:que les conditions, 
. seront satisfaites intégralement.'. 

3. Les documents suivants seront nécessaires:. 

a) une liste détaillée des échantillons en double exemplaire (chacun 
d'eux étant signé et daté par l'importateur) donnant une descrip-
tion suffisamment minutieuse pour permettre de les identifier et 
donnant la valeur c.i.f. totale au Royaume-Uni pour chaque article 
séparément 

b) une déclaration à la douane sur le formulaire XS 111 en double 
exemplaire 

c) une déclaration sur le formulaire C 219 (signé par*l'importateur et 
non pas par son agent) indiquant la - nature ou l'usage prévu pour 
les marchandises. Des dispositions sont également prévues pour la 
nomination d'un agent (voir paragraphe 1). 

d) une licence d'importation, si besoin est. Il ne faut pas de li-
cence d'importaticm pour .les échantillons importées sous le régime 
du règlement sur les échantillons, sauf pour les marchandises sou-
mises à certaines restrictions comme les armes à feu, les munitions 

et les médicaments dangereux 
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• e) il faut remplir les formulaires.0 et E 705i  une caution doit 
être versée. Les commettants et les répondants pour la caution doi-
vre are def perfflnnes 	du . Royaume-Hni ou du:; compagnie:: 
ayant, ieur nign aocLal dam; e  pay:A. L(a importateurs r(:sidant • 
au,. Royaume-Une doivent eux-mêmes verser une caution et ce •n'est que 

› . lorsque l'importateur est normalement résidant étranger que son agent 
• du Royaume-Uni peut répondre de le caution. 

Une fois au Royaume Uni 

1. Les échantillons ne doivent pas être loués, donnés enrécompense ou 
mis envente. 

2. L'importateur doit tenir un relevé des mouvements des échantillons 
et de leur utilisation dans le ;Royaume-Uni. Echantillons et relevé 
doivent pouvoir être inspectés par tout agent des douanes. 

Lors de  la réexportation 

Les échantillons doivent être présentés à la douane du port ou de l'aéro-
port d'où ils doivent être exportés en même temps que le formulaire XS 111 ., sa 
déclaration d'importation double exemplaire officiellement certifiée, la déCla-
ration d'exportation remplie et la liste officielle certifiée des échantillons. 
Les marchandises doivent être présentées au douanier suffisamment longtemps avant 
le départ du navire, de l'avion, etc., pour lui permettre de les examiner. Pour 
faciliter leur identification, les échantillons doivent être emballés de la mçeme 
façon et dans le même ofdre que lors de l'importatinn. 

Dédouanement des"échantillons expédiés du Canada - Cause des retards 

L'expérience des douanes de sa Majesté prouve que la principale cause des 
retards apportés au dédouanement des échantillons expédiés du Canada et le manque 
de marque permanente suffisante pour identifier chaque échantillon séparément. 

-25- 	En l'absence de marques d'identification, telle que la marque et le numéro 
du fabricant apposés à même l'échantillon ou fixés de façon inamorible sur ce der-
nier (par exemple, une étiquette cousue dans l'ourlet d'un vêtement) ou encore si 
les douanes canadiennes n'ont pas apposé leur sceau, le douanier britannique doit, 
au port d'importation apposer son sceau d'edentification sur chaque échantillon. 

Des descriptions incomplètes ont également causé des retards au niveau 
de dédouanement. Par exemple, le fait de ne pas signaler la présence de soie, 
de fibres synthétiques, de broderie dans un vêtement, ou de ne pas mentionner 
des bijoux d'ornement, des écharpes ou autres accesoires. Des renseignements 
imcomplets de ce type conduisent à des déclarations incorrectes, à des garanties 
insuffisantes pour couvrir les droits de douane à l'importation et entraînent 
des retard puisqu'il faut modifier la déclaration et, le cas échéant, reverser 
une certaine somme d'argent.. 

Echantillons commerciaus importés temporairement sous carnet 

La règlementution prévoit une autre disposition en dehors de celle mention-
née ci-dessus: les échantillons peuvent être exportés vers la Grande-Bretagne 
en franchise pendant une période se dix mois a) personnellement par un voyageur 
de commerce ou h) non accompagnés s'ils sont expédiées par terre, mer ou air 
(non par la poste) sous carnet international (ATA) délivrés par une association 
reconnue. 
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Les hommes d'affaires canadiens désirant acheter un carnet ATA doivent 
s'adresser à Carnet Canada, Chambre canadienne des Commercés, 1080 Beaver Hall 
Hill, Montréal 128, (Québec). 	. 

La somme perçue par la Chambre de Commerce pour délivrer un carnet se don-
de sur le valeur des marchandises couvertes et va de $20.00 à $150.00. 

PROGRAMMES DE PROMOTION ET DE DEVELOPPEMENT 
POUR L'INDUSTRIE CANADIENNE 

Le ministère de ])Industrie et du Commerce propese vingt pregrammès sépa-
rés ou fragments de programmes à l'industrie canadienne. Ces programmes cou-
vrent de nombreux secteurs d'activités des compagnies, à savoir: „ 

1 

INNOVATION: 

FINANCEMENT: 

Recherche et Développement, mise en application des techniques 
industrielles conceptien et productivité 

En général, dans l'automobile, dans l'industrie pharmaceutique 

COMMERCIALISATION:Projets importants,identification des marchés et ajustements, 
foire commerciales, acheteurs étrangers, consortium et pro-
jets promotionnels. 

SPECIÀL: 	Construction navale, machine, construction, mode 

GESTION: 	Cours de gestion pour les petites entreprises. 

Le programme pour le développement des marchés à l'exportation (PEMD) s'adres-
se en général particulièrement aux sociétés qui voudraient s'orienter vers une aug-
mentation soutenue des exportations de leurs produits canadiens. Ce programme 
prévoit des mesures d'encouragement mus la forme d'apports financiers rembour-
sables et de dépenses approuvées et sun absence • ingiberait les efforts de commer-
cialisation des compagnies canadiennes. lise compose de cinq sections: 

Section A:. Encouragements à la participation d'investissements à l'étran-
ger. 

Section B: Identification des marchés et ajustement au marché. 

Section C: Participation aux foires commerciales et aux autres évènements 
commerciaux patronnés par le gouvernement fédéral. 

Section D: Acheteurs étrangers. 

Section E: Création de consortium pour les besoins de l'exportation. 

Parmi ces projets promotionnels figurent un certain nombre de mesures d'en-
couragement patronné conçues pour faire face à certaines exigences. Bien que le 
programme se concentre sur les foires commerciales. à l'étranger (vertacales et 
horizontales) et sur els missions commerciales, il comprend de nombreuses autres formes 
d'encouraggmenti, 

Pour avoir de plus amples détailes sur les sujets traités dans ce document, 
s'adresser à: 
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La Division de la Grande-Bretagne 
Bureau de l'Europe 
Ministère de l'industrie et du Commerce 
112 rue Kent 	 • 

Ottawa (Ontario). 
KlA OH5 

Téléphone: (613) 996-6966 
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ANNEXE 1  

Marchandises dont le pourcentage Commonwealth exigé est.75%  

Verre optique et éléments optiques, finis .ou non, microscopes. Jumelles et 
lunettes d'opéra, théodolites, se tants, spectroscopes et qutresinstrU-: 
ments d'optique ainsi que leurs pièces. 

• 
Marchandises dont le pourcentage Commonwealth exigé est de 50% 

• 
Aéronefs et pièces d'aéronef. 

Appareils, accessoires et nécessaires de sports, de jeux, de gymnastique et 
d'athlétisme (autres que les vêtements, les bottes et les chaussures) et 
pièces détachées.. 

Charbon de lampe à arc et électrode à charbon amorphe. 

Armes et munition: 
Fusils et carabines de chasse et pièces. 

. Fusils et carabines militaires et pièces 
Fusils et carabines miniatures 
Fusils et carabines d'élèves officiers et pièces 
Carabines et pistolets à air comprimé et pièces 
Rovolvers et pistolets et pièces 
Cartouches chargées et douilles. 

Baignoires en fonte ou en acier 

Béchers, flacons burettes, éprouvettes graduées, thermomètres, tubes et 
autres équipements scientifiques en verre. 

Bottes, 'bottines, chaussures, couvre-.chaussureS, chaussons et -sandales de 
tous les types, matières finies ou non finies, parties formées et lacets. 

Balais et brosses de tous types et parties composantes (autres que les bros-, 
ses traitées et autres poils.d'animaux traités). 

Boutons, agrafes, fermetures àglissire, boutons-pression; clous, croshets • 
et oeillets. 

Horloges et boitiers d'horloges. . 

Couverts: 
Couteaux avec une ou plusieurs lames intégalement ou partiellement en 
acier ou en fer. 
Ciseaux, y compris ciseaux de couturiers, intégralement ou en partie en 
acier ou en fer. 
Rasoirs, y compris rasoirs mécaniques et lames. 
Tbudeuses a' cheveux 
Fourchettes à découper. 
Aiguisoir à couteau intégralement ou en partie en acier. 
Parties composantes ou ébauches de l'un quelconque des articles mention-
nées ci-dessus. 
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-2- 	Cycles (autre que les motocyclettes) pièces et accessoires. 

PHnLure nu .  daremp(!, “(;hc:; ou non- 

Electricité: 
Fils et câbles électriques isolés 
Appareils de télégraphe et de téléphone 
Appareils de radio 
Charbon électrique autre que les électrodes de charbon grafitéS 
Luminaire et accessoires 
Batteries et accumulateurs 
Sonnettes électriques 
Appareils de cuisson et de chauffage électruques 
Compteurs électriques 
Piêces et accessoires pour les articles ci-dessus 

Capsules l'évaporation, creusets, chambre de combustion et autres arti-
cles en procelaine pour laboratoires. 

Mobilier entièrement ou partiellement en métal: 
Tables, têtes de lit, sommiers métalliques, supports, bureaux et comp-
toirs 
Chaises, tabourets et sièges 
Bibliothèques et rayonnage 
Armoires, coffres, caisses, tiroirs et placards 
Rayonnages, paniers et rayons d'entreposage 
Classeurs et plateaux à courrier de bureau 
Cadenas 
Pièces ou l'un quelconque des articles ci-dessus mentionnés 

Galvanomètres, pyromètres, électroscopes, baromètres, balances analytiques 
et autres balances de précision, autres instruments scientifiques et pièces 
s'y rapportant, jauges et instruments de mesure de précision du type uti-
lisé dans les ateliers de fabrication des machines et les salles d'exposi-
tions, pour être employé dans l'un des deux cas ou autrement (à l'exception 
des microscopes, des jumelles et des lunettes d'opéra), des théodolites, 
des sextants, des spectroscopes et autres instruments d'optique des pièces 
s'y rapportant). 

Verres et verreries: 
Plaques et feuilles de verre, biseautées, argentées ou finies autrement ou 
encore non finies. 
Enseignes limineuses en verre 	 - 
Verrerie domestique, y compris ustensiles de cuisine, verrerie de table, 
de toilette et ornementale. 
Bouteilles et pots en verre, y compris bouchons en verre. 

Peignes 

Article de cuisine en fer ou en acier (y compris assiettes étaméeà). 

Aiguilles de bonnetterie. 



Magnétos d'allumage et aimants permanents. 

Instruments et outils des pièces s'y rattachant autre que manches en hickory. 

Articles en fer et en acier du type suivant: 
Tubes, canalisation et raccords de tous les types. 
Matériaux de construction de tous les types pour voie ferrée et voie de 
tramway. 
Ressorts 
Fil de fer, grillage, clous et cables métalliques (sauf les câbles isolés 
pour le téléphone et le télégraphe). 
Vis (àl'exception des vis à bois autres'que les crochets à vis, les vis 
à oeil et les boutons à vis), clous, punaises, et pointes. 
Rivets et joints.' 
Boulons et écrous. 
Ancres et grappins et pièces pour ces derniers,. chaînes et câbles pour na-
vire. 
Vis à bois (autre que crochet à vis, crochet à oeil et bouton à vis) soit 
intégraleffient' en fer ou en acier ou en fer et en acier recouvert ou plaqué 
avec d'autres métaux ou d'autre substances. ' 
Wagons de, chemin de fer et pièces pour ces derniers. 

Rails de guidage en fer ou en acier profilés en T, du type couramment utilisé 
pour les ascenseurs ou les montes-charges. 

Locomotives et pièces pour lodomotiv. -  

:Serrures, cadenas, clés, boulons, loquets, moraillons et charnières métalli-
ques. 	 • 

Machines et pièces, y compris roulements à bille, roulements à rouleau et pièces ' 
pour ces derniers. 

Courroies pour machines (y compris bandes pour les convoyeurs et les ascenseurs) 

Produits manufacturés entièrement ou partiellement en coton, .en laine (y com-
pris alpaga, mohair, cachemire, lama, poil de vigogne et de chameau), cor-
dages de toutes sortes (lin ou jute) des types siiivants (à l'exclusion des 
fibres de coco, jonc, ramie, raffia, paille ou roseau). Tapis, moquettes, 
tapis de sol, paillassons. 

Articles entièrement ou partiellement en caoutchouc; balatum ou gutta perch 
(y compris vulcanite et ébonite). 

Portes, cadres de fenêtres et chassis en métal. 

Automobiles, y compris motocyclettes et automobiles  à trois  roues; pièces et 
accessoires d'automobiles, motocyclettes et automobiles. trois rouses. 

Instruments de musique (y compris électrophones, pianolas et autres instru-
ments semblables; pièces et accessoires pour instruments de musique, dis-
ques et autres appareils de reproduction accoustique). 
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Aiguilles et épingles. 

Peintures, peintures émaillées, lacques, :vernis et encres d'imprimeries. 

Mines de crayon, stylos à encre, stylos et autres, crayons à mine rétrac- 
table, trombones et attaches, éléments de papeterie en verre et pièces compo- II  
sants ces articles. 

Poussettes pour enfant et pièces pour ces dernières 

Pigments et blanis de charge (sec à l'hUile ou autre milieu) autres que les 
suivànts: 
Colorant naturel, colorant organique, couleurs et matières colorantes, 
couleurs minérales, barytes, silice, graphite et noir de fumée provenant du 
gaz naturel. 

Poterie et autres articles en argile. 

Sellerie et harnais (y compris bottes de cheval) intégralement ou partielle-
ment en cuir. 

1/ 
Vis à bois, à laiton, à cuivre ou pour tout autre alliage contenant de cuivre 

recouvert par un autre métal ou une autre substance ou non. 

Poêles, grilles et cuisinières pour la cuisson et le chauffage domestique; 
pièces et accessoires pour ces derniers articles. 

• Articles manufacturés entièrement ou partiellement en aluminium, cuivre, 	I/ 

plomb, nickel, étain, zinc et alliage contenant un des métaux ci-dessus: 

11 
Tôles et feuillards, tiges plaques, cornières, profilés sections, fil de 
fer, feuilles et articles• de cuisine,  

Préparations de toilette (excepté les extrais) du type suivant: 
Savons de toilette 
Dentifrices ou poufres et préparations liquides pour l'hygiène de la bouche 
Pâtes ou poudres de toilette 
Crèmes de toilette 
Teintures pour cheveux 
Sachets parfumé 
Rouges à lèvre et maquillage gras 
Préparations pour la manucure ou la pédicure 
Lotions pour les cheveux, le visage ou le corps 
Sels et essences bain 
Sels parfumés 

Nécessaires de toilette du type suivant: 
Poudrier ou boîte à poudre 
Vernis à ongle 
Coupe-ongle, lime à. ongle 	 • 

Verre à dent 	. 
Trousse de manucuré 
Eléments composants les articles ci-dessus 

5. 
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Jouets de tous les types et pièces pour ces derniers, quelle quCsoit la 
matière dont ils sont faits. 

Emballage cellulosiques transparents 

Malles, sacs, sacoches, bourses et autres contenants fabriqués entièrement 
ou partiellement en cuir ou avec un matière ressemblant au cuir, avec ou 
sans accessoires. 

Ficelles du type suivant: 
Fibres dures simples.  

Papiers, tissus, palques et pellicules photographiques sensibles non exposés 
'et bobines. 

Lampes sans fui, redresseurs identiques et tubes sous vides. 

Pour tous les qurres produits manifacturés, sauf le tabac traité industriellement,  

le pourcentage Commonwealth exigé est de 25%.  

Pour le tabac traité industriellement, le pourcentage Commonwealth exigé est 
de 5% mais il convient de noter que le tarif minimum ne s'applique qu'au pourcen-
tage de tabac ayant poussé dans le Commonwealth, le reste de bébéficie pas du 
régime de faveur. 
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ANNEXE 11  

Eléments  compris dans le prix de revient de fabrication  

Le prix de revient d'une marchandise pour les besoins du rarif minimum est 
le prix qu'elle coûte à fabricant avant son expédition sous sa forme définitive 
cela comprend: 

a) Le prix de toute matière primière à son arrivée à l'usine (y compris 
- les pièces et lesS - marchandises 'non finies) utilisée dans la fabrica-
tion de la marchandise - (y Compris l'emballage "détail" ou toute autre 
forme d'emballage intérieur), moins le montant des droits de douane ou 
de tout autre droit ou taxe grèvant ces matières premières (ces sommes 
sont ensuite remboursées lors de l'exportation de la marchandise); 

h) Les frais de main-d'oeuvre directement employée à la fabrication de la 
marchandise; 

c) Les frais généraux de l'usine 'entraînés par la fabrication de la marchan-
dise: loyer, taxe, énergie, électricité, gaz, combustible, eau, éclaire-
ge, chauffage, surveillance de l'usine, salaires versés au directeur, con-
tremaître, chronométreurs, surveillants autres agents de l'usine; entre-
tien, réparations et rénovation de l'usine, des machines, des bâtiments 
et des outils; intérêt sur les dépenses de capital pour lés bâtiments de 
l'usine et le terrain; intérêt sur la valeur amortie de l'usine, des ma-
chines et des outils; . 

d) Le prix de toute transformation effectuée au cours de la fabrication de 
la marchandise par un entrepreneur indépendant exécutant un contrat de 
sous-traitance. 

Eléments 	exclus du  rix de revient de fabrication 

Les éléments suivants doivent être exclus du prix de revient: 
a) Le prix de l'emballage extérieur 
b) Le bénéfice du fabricant ou le bénéfice, ou la rémunération de tout com-

merçant, courtier, exportateur, ou de tout autre personne faisant le com-
merce de la marchandise sous son état définitif 

c) Les Royalties 
d) Le prix du transport et du fret ou de l'assurance ou de tout autre frais 

entraînés par la marchandise après sa fabrication 
e) Toute taxe ou tout droit canadien rembourés par la suite lorsque la mar-

chandise est exportée. 

En règle générale, ±1 n'est pas nécessaire de fournir un prix de revient dé-
taillé avec la première expédition d'une marchandise, mais l'exportateur peut beau-
coup aider le client britannique en répondant rapidement aux demandes de la douane 
britannique concernant le pourcentage Commonwealth et les autres exigences rela-
tives au tarif minimum. 

Si un certain nombre d'articles séparés sont groupés dans un seul colis 
ou une seule expédition, chaque article doit être considéré séparément pour sa-
voir si le bénéfice du tarif minimum doit être accordé. Il importe de ne pas 
oublier cette restriction, par exemple, dans le cas d'articles du même type mais 
de différentes tailles ou de différentes qualités. Il en va de même pour les 
pièces détachées et les accessoires. 

1 



doit mentionner "brut", "poids 
expressions revenant au même. 

ou "brut", ces mentions•ne doi- 

Verge 
Pied 
Pouce 
Pouce cube 
Gallon 
Pinte 
Chopine 
Once liquide 
Poids de cent livre 
Quart 
Livre 
Once 
'Gramme 
Grain 

Système métrique  

Mètre 
Décimètre 
Centimètre 

yd 
ft 

• 
in. .cu. ou cùb. in. 
gal. ou gall. 

• qt 
pt 
fl. oz. 
cwt 	. 
gr 
lb. 
oz. 
dr. 
fr . 

dm 
cm 
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ANNEXE 1V  

Poids et mesures 

. 	. 
Les extraits suivants-du règlement britannique sur les poids et.les mesures 

concernent les exportateurs canadiens: 

i) bilmiienLion• de ln quanti Lé don Ure marque en catv(.tr( dont: ln Laine 
ne sera pas inférieure à celle mentionnée dans le tableau ci-dessous,.enr • 
il S'agit de la taille qui convient 'à celle dé l'emballage: 

Plus grande dimehsion du paquet 	.Haüteur minimum des Caractères  

2 pounce au maximum 	 1/16 de pouce 
Entre 2 pouces et 12 pouces 	 3/32 de pouce  • 
Entre 12 pouces et 18 pouces 	 5/32 de pouce 
Entre 18 pouces et 24 pouces 	 5/16 de pouce 
Plus de 24 pouces 	 1/2 de pouce 

2) Toutes les quantités dépassant: 

a) • livre ne doivent pas être exprimées intégralement en onces 	 • 

h) 1 once ne doivent pas être exprimées intégralement en grammes 
c) 1 pinte ne doivent pas être exptimées intégralement en onces liquides. 

Lorsq'il s'agit de poids bruts,.le paquet 
brut", "emballage compris" ou toute autre 

4) Si la quantité est exprimé en poids "net" 
vent pas être abrégées. 

3) 

5) Voici la liste des abréviations que l'on peut utiliser commercialement: 

Système avoirdupois  



Millimètre 	 mm 
Centimètre cube 	 CC OU CU CM 

Litre 	 1. ou lit. 
Décilitre 	 dl 
Centilitre 	 cl 
Millilitre 	 ml 
Kilogramme 	 kg, kilo kilog ou lilogram 
Gramme 	 g, grm ou gram 
Milligramme 	 mg, ou milligram 
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ANNEXE V  . 

SPECIMENS DE CERTIFICATS D'ORIGINE  

Remarque: 	Ces spécimens de certificats d'origine britannique sont d'un format 
réduit pour pouvoir figurer dans le présent document, ils ne doivent 
donc pas être utilisés commercialement pour des expéditions à des-
tination du Royaume Uni. 



COMMONWEALTH PREFERENCE 	 X.S. 112 

CERTIFICATE OF ORIGIN AND CONSIGNMENT Fori EXPORTS TO THE UNITED KINGDOM  (soie  Note A overleaf) 

Export« 

Insert 

FUU. 

names 

and 

eddressu 

Consignee 

This form is for the use cd à grower. producer or 'supplier expolfing 

his own goods. 

The cerhlncate must be g iven persona/!y by the proprietor, a paltipe 

Of a principd official of  tire  Nino! company concerned (see Nora 8 

overleaf). 

FOR OFFICIAL USE 

• 

This form is to be used ONLY for goods Grown or Produced (see Note C overleaf) 
in the • Commonwealth Preference Area and 1 consigned therefrom to the United 
Kingdom by the grower, producer or supplier. Details of other forms  we  included 

In the Notes overleaf to vehich attention is drawn.  • 

see Note D overleaf 	t see Note E overleaf •  

Place and country from which first consigned to the United Kingdom 

Port of loading  

	 •••••• 

Country of origin 

WARNING — The presentation to the United Kingdom Customs  of e 

certificate which is untrue in a material particular is an offence which 
may lead to the imposition of heavy penalties and forfeiture of the goods. 
Growers, producers, suppliers and exponers are therefore urged to :ensure 
that the particulars given in the certificate are correct before signing it. 

Place of discharge inrhellniteci Kingdom  Weight or quantity and value 
State currency :— 

Merksend numbers; numberend kind of packages:description of goods  (ses  Note F over leaf) 

I TOTAL 
VALUE 

Name of Grower or Producer (to be completed where the certificate is given by the  supplier  — 
see Note 8 overleaf) 

CERTIFICATE BY EXPORTER (GROVVER, PRODUCER OR SUPPLIER) 

. • 	. ISWO OM@ and capacity in which signing — see Note 8 overleeN

•HEREBY CERTIFY .that 	• 	 Place and date 

I am duly authorised by the above exporter who is also the 
• grower/producer/supplier of the goods designated in this 
certificate to make and sign this certificate. 

An the goods designated above were • grown/produced in the 
country of origin stated herein. 

All the information given in this certificate is correct in ail  respects. 

Dolour as necessary. 

I , .. 

DO 

(1)  

(2)  

(3)  Signature of authori:md sitmetory 

X.S. 112 	 F.2504  (July 1070) 



NOTES 

• 
A 	GrOWerS, producers. suripliers and importers are advimed to read Notice 27A,in Which full information is given 

about commonwealth Pti , f.a.eice. Tha Nltic•.): may he obtained from the Secretary, H.M Customs and Excise. 

King'; lleam liou:,)•, Mark Lane, London E.C.3, or any Custom House or office of a Collector of Customs and 

Excise in the United Kingdom, end  (rom  United Kingdom Commercial Representatives oVerseas. 

• 

D 	This form is for use where the 1.,..iporter of the goo(1s is also the grower, produce.r or suppiior (a supplier is a firm 

. 	in the country of 'In'lift wh:ch  n, ilkots goods of local or op-country growers or producers). The certificat  must 
be given persona/ by the prlprietor or partnia of the firin  or  cOmpany Concerned or by a principal official who 

must state the pc• :ban hn hnli!..; in the I:rm or company. A vague descripticin such as principal or responsible 

officia•is not 5uffént. A ci:rtit.care given by a .company  or. "on  behalf of", "per pro", "per", rfor", etc. a person, 

firm or com'pany will not  bu  accepted, nor will a facsimile signature. 

Examples Of goods 'which are regarded as groWn or produced are 	fresh or dried fruit; sugar which has nOt 
paqr,r•O through a refinery; unmanolactured tobacco; animal sausage casings; copra; fresh, chilled or frozen 

beef  and  veal. 

D A list of countries and territories in the Commonwealth Preference Area is given in Appendix III of Notice 27A. 

E Thu circumstances in which goods are regarded as consigned to the United Kingdorn from the Commonwealth 

Preference' ArOS are set out in Part !V of Notice 27A. 

F 	The description of goods must be sufficiently detailed to enable the goads to be identified by the Customs 
Officer examining them. 

G Other certificates of origin and consignment are available for use as follows :— 

Form X.S. 119 – For goods grown or produced. 

Form X.S. 120 or Form X.S. 113 – For manufactured goods other than manufactured tobacco. 

Form X.S. 121 – For manufactured tobacco. 



This form is for the use of a Manufacturer exporting his own goads. 

The certificate must be given personally by the mullein ,. a n.niner 

or a principal fifilCidi of the lion or company concerned (sss Noie 

overleaf). 

FOR OFFICIA!: USE 

Country of origin 

WARNING. The presentation  ro  the United Kinadom Customs bi a 

certificate which is untrue in e  material particular is an offence which 

may lead to the imposition of heavy penaltieiand forfeiture of till uorads. 

Manufacturers and exporters are therefore urged to ensure that the  parti. 

culais  in the certificate are correct before signing it. " 

COMMONWEALTH PrIFFERFNCE 	• 	
xs, 113• 

CERTIFICATE OF ORIGIN AND CONSIGNMENT FOR EXPORTS TO THE UNITED KINGDOM (see Note A overleaf) 

ConSitinee 

This form is to be used ONLY for goods, other than tobacco, manufactured in the 

Commonwealth Preference Area and t consigned therefrom s to the United 
Kingdom by the manufacturer. Details of other forms  are  included in the Notes 
overleaf to which attention is drawn. 

• 
• su Note C overleaf 	t see Note D overleaf 

Pitman(' country from which first consigned to the United Kingdom 

- fort a-Wading • 

Place of discharge in the United Kingdom'  Weight or quantity and value 

State currency :— 

gilStrt 

• RIM 

MU« 

and 

address« 

Export.« 

Marks end numbers; number end kind of packages; description of goads (see Note E overleaf) 

; 

I TOTAL 
VALUE CERTIFICATE BY EXPORTER (MANUFACTURER) 

	  DO HEREBY CERUFY that 

(State name and capacity in which signing – see Note 8 overleaf) 

1 am duly authorised by the above exporter who is also tho manufacturer of the goods designated in this certificate to make and elan 

this certificate; and declare that he  will make available to the Commissioners of Customs end Excise, London, or tlieir nomit , s, for 

inspection et any time, si.ch accounts end other evidence as they may require for the purpose of verifying the partieulars in this 

certificate. 

All the goods included in this certificate were manufactured by the exporter named above during the period frorn 

	 to 	  
in the country of origin stated herein. 

Of the total coet of manufacture not less  thon 	 • per cent 
of the cost of t each and every article covered by this certificate. as 

ascenainod in accordance with the Commonwealth  Preference Regu-
lations, 1958, issued by the United • Kingdom Board of Trade is 
attributable to Commonwealth expenditure. 

(4) Goods which ara riot eligible for Commonwealth Preference are not 
isn.luded in this certificate. 

(5) All the intormation given on this form is correct in all respects. 

3C0 Note F overleaf 	 t see Note I overleaf 

(1)  

(2)  

(3)  

Place and date 

Signature of outhorised signatory 

XS.113 	 F 25or, (July 1970) 



N t)  V r  

Ti 

	

A 	m a imf a rioapri.aiirl importers 	nut 	to read Notic• No, 27A in whir,r1 loll Information 'Is given about 

	

rt. !. • n.sir  H.  .1 I 	4uI  4,  UI ry 	r wade ri from tho 	• t.•'.iry, H IM Co:toMs and birio.n. kintr's . 

	

iherat.M.irk.lano, into 	r Joy Cu:.treir trutrar or 'office of n Collector of Customs and Excise 
on the Unitod Kinuilono. mod hum Unitod Kingdoin Cononierciat (tepromontatives oversuai. 

flier form et for u• e for goli n ls. other than toti.lccn, whera the exportor is ohm thn ni.inufacturor of the panda. 

1hop Ci!rtitie. .1.111•11',1 1). 1 11 '4 , 11 PPP). 11.1:Ii tov the proprii•:id or pamper ut trio fain Of Clirrparly conc.:med.°, by a 

Pront'Pal official v. ho mil st.:te thupc - ation he heliin in tho firm Of company. A vigour) clenc.roption SUC11 33 

01111.11)))1 Of go! poet...t:14 ,  (111e1.11 irn 11 ) 1 nut tic  .nt.  A certificate  Pvifl by 13 COMpdfly Of -on bet1,0,1 or, -pe r  pro',  

"per, "for". utc. a per.un, tom Of company %id not too accepted, nor will e lacsimilo signature. 

C; A list of the countries anti territories in tho Commonwealth Preitnenco Area is given in Appendix UI of Neotice 

No. 27A. 

TO Thu circurmtanceii in vvhiclo the goods are regarded as consigned to the United Kingdom from the Commonwealth 

Prob.:tens° Area aro sot out in Part IV of Notico No. 27A. 

Ei Tho description of goods must bo sufficiontly doteiled to enable the goods to be identified by the Customs 

Officer oxamining thorn. 

.. 	 . 
r: 	The Board of Trado fiiigulations referred to overleaf aio reproduced in Appendix 1 Part 2 of NoticeSo. 27A. 

Goods which have been snanulacturud . in tho Commonwealth Preference  Ana are nonetheless not treated ns 

manufactured in that area unless a minimuroprer.cribed proportion of thti Costs of their manufachire (in the 

- - caso of Poolls for which this form is appropriate, 25 por cent.. 50 per cent., or 75 per cent., according to tho 

naturo of the gou,I,) b attributable to Commonwealth ..Xp.nd:turo an delined in the regulations. 

• . 	 .• 	 . 	 .• 	 . 
a Tho costs of manufacturo do not includà:— • 	

. 	
. . 	 . 	 • 

(I) any duty or tax incurred which is subseguontly refunded on the exportation of the•goOds: 	• 

(ii) the cost of exterior p.icking; 

	

	 . 	
• , 

(iii) the manufacturer's profit or the profit or remuneration of ony trader, broker, exporter or other person 
dealing with goods in their finished manufactured state:  

	

o 	 . 

(iv) royalties: O 	
. 

• . 	
• 

 . 	 . 

(v) thu cost of carriigo ail(' freight or insurance or any other charges incurred in respect of the goods after 

	

their manufacture'. 	 • 

11 When assessing Commonwealth expendituro nothing should be included in ruspect of Commonwealth content 

in materials, etc. usod in manufacture unless o certificate of origin has first been obtained showing tho 

porcentage of cost attributablo to Commonwealth expenditure. 

I! 	It should he noted tloat each and evory articlo must qualify in its ovvn right. llois is of panicular relevance, when 

imflur orticlos of different siees or sparo parts aro sent. 

Othor enificritos of origik and consignment are evadable for use ns follows :— 

Form X.S. 119 of Form X.'S. 112 - For goods çuown or produced. 

Form X.S.  120- For manufactured goods otloer than manufactured tobacco. 

Form X.S. 121 - For nomiutactured tobacco. 

1 1 ) • 11 	4 7.1 



COMMONWEALTH PREFERENCE 
CERTIFICATE OF CONSIGNMENT FOR EXPORTS TO THE LOOTED KINGDOM (eat Pk* A Zaddia) 

.$.  1I  XS 119 

— 	I --Green". P.Cekeect or Supplier 

lie n 

t 

Fast Com.gneo 

TOTAL 
VALUE CERTIFICATE BY EXPORTER ' 

CERTIFICATE 111Y tirtovyate PRODUCEFt OR SUPPLIER• 

(Soto nameendeepacitywhich vortino– pretreat Et Inside) 

• peiii- 4 

Sitytuure of authorised eIgnatory 

X.3•111 120TI (July 1010) 

UM BM UM MI en 	MI MI UM OBI 	MI MI UM MI MI MI 1111111 AIM 

f.'1'•*.*ON'.VEI.LTH PREFERENCE (warm touoteml 
0- g•CA.TE  C  rtn:GIN (iee Note A inside) 

Export« 
Ted pope of der form so !cede we of a pee= prodoew ar stereareet 

eroorte ese pooch. 
Thi  carerear aver be gleam petrzesatly bp Miter:pilaw, • swear 

a a lb:rebel &feint re Ow firm re company concerned  (sol  Note 8 

	

Ma page of  th !e= 	Ut 4CW of g  Lu*ie cepertke  go ods not• 
proura, pradubrd or eebebbso by bin 
Ma carte:cot, tab= _as. saws: pare:mildly le de proprietor. • cereal 
or • prinerce odic= a' me firm or compan) concerned (ssa Note 

insnio). • 

Wen 

FULL 

names 

and 

addressee 

FOR CFFICIAL USE 

• COnsignee 

Courenr =et 

Thls form is to be used ONLYtee goods Grown cr Produced (see Note C Inde) 

Ii the • Commonwealth Preference Ante and t  consigned therefrom to the United 
.Xingdorn by en tarpon« other than the grower, producer or supplier. Details of 
other forms  us  included 41 the Notes inside to which attention N drawn. 

• see Note 0 insicf• 	t cc* Note E Inside 

Poil  of loading 

•iece and country from which first consigned to the United KingdoM 

lcun N to bn 	omur for goods Crown ce Produced (see Note C 

in ma • Corr.monwealth Preference Aten. Details of other forme are 

the Nehe inside to whkh etteMion-ls dreern. 

• see Norn D insd• 	 •  

WARN? 	– The present:lion to the United IGn9doert Customs of a. 

ceruhcara 	à untrue In a manage particuim is en offence which 

may toad to the Mrposition of harry penalties end foil..rituro of the goods. 

Grmiers. producers und suppliers ere therefore wood to ensure that 

the parte-.Mes oo,an in the certificate are correct bcforecigning it. 

Wettnehltd0 - The ea:tents:ion to the United Kingdom Custonm cl  
certificate which te .rovnae k t material particular is  as onence which 

maY fled w the imPaae+..nra° hernVY censhira and forfeitur• ot tne goods. 
Esponent ere Meador. urpad to ensure Mot the panlculars given in 

tha unrest* me cosmos. beam signing it. 

Weight or thantity, eato of suety . 

to exporter 4nd inv alert nuinter 

Place ol dtscharge in the United Kingdom 
Weight or 4tC3ntily and value 

State currency:— 

&lad s and numbest:number and klrid of packages: description of goods (see Noce Finseds) Marks and nurahenr; number and kind of packagers; description of goods (see Note Finsiog 

t•rme ut st, nve. or produce' (to he completed where Me militate Is given by the strocZer – 
see Note Et àe.:c14) 

	 DO HEREBY CERTtrt that ›n• 
(State nant• andcapecity which:Feting-me Notett insice) 

• 0) I  sin  duty authorised by the above «porter to make and sign this certificate, 
(Z All the goods designated above consist exclusively of goods detaileby the Groerwr 'fenottor es Safe« In efte Stiedhod endirdee 

of migin. 
(3) An the information given in I.Ne certificate correct in al/ rape= 

00 	CERTIFY Met 
• 

II) r r+etOy cothothed by the above • Grows,  / Producer Surest of 
...eao.s designated in this certificate to make and ego 1.1: 

c 

(2) Al •:.* p•orN dosIgnat*d shove were • grown  I  Produced in the 

• iev n. viV1 matte hen. 

1.3)  AI  the informstion given in the certificate Is urrect In all respect& 

i 	• ' 	el Pc c ,•!!..1 ry. 

• 1 	 •C•.• (July tertit Perm 1 

Signature of eetnerneers memory 

Piece  and  date F • Place wed .1.1[11.  



MI RIM OM 	IMO BIB WM IBM 111111 	.11111111 tall Mil MIR IND MI OBI 

NOTES 

A G'i. MozPeerr. u•corosnr. eatxuters and ImpOrters 	achised b  red Notice No. VA In which full 

infor- anon n s •n•dan tt.by• Zoaananwealth Preloœnce. The Notice may be obtained from the Secret/ay. H.M. 

cut".  MS eta 	 ecaft'a Beam House. Mrd Lane, London E.C.3. or any Custom House or office of • 

C!o  ofC.csiarrs . no ter:we in the United Kingdom  and from United Kingdom Commercial Representatives 

Ovet,talt.. 

8 Tha tam,  is tat be veleff ?Mr exporter Otte goods le not the grower, producer Of supplier (a supplier is a firm 
in the counter 	et• " r• wint.th markets goods of local or up-country growers or producers). The certificates 

• MUM be glyant •telt..-at n •• by tne proprettorm partner of the firm or cOmpany concerted or by a principal official 

Yallb -null Slate • ne • 'vat:, n het tatIdS al the firm at company. A vague description such  as prinmpal or tesponsrble 

ofht.:1; Is bat suttic,• • e• enntt.cate çaten by • company or -on behalf or. -ye mce. -Per. "or'. etc. IPereet 
f, on tr comcann wt ne, or accepted. nor will a laesimite signature. Crowe'. Producers and Suppliers who 

are tra port ing 	 ,.,hoswf1l hodIt mc. con.nianUo  use Form X.S. 112. but if May use Fonn X.S. 110 •  

the muss comeom Jrn panes. 

C Esamc•es ct. 	sm- r. are regarded u grown or produced are:— fresh or dried fruit sugar which het not 
passcri Ilteuga a I e. ,,er, onnunolocturedlobecto; animal soosege cabinet: copra: fresh. Chilled «home bed 

• 1S, 4  val. 

D a ht of Cauntne: 	calm:ides in Me Commonwealth Preference Area is given in Appende III of Notice NO. 
27A. 

I The cireumstancet n witanan goods are regarded at consigned to the United Kingdom horn es Commonwealth 
Profeence Are, -ea m out • in Part IV of Notice No. VA. 

F The:diner warm. 	reand, raff{i be sufficiently detailed to enable th•  gouda  to be Identified by the Customs 
Orfi•er erwmarung neon. 

G r--kr:‘ r cznrticatea ornm and corennmontere available for use es follows :— 

Form X S. 	goods grownor modeled. 

FormX.S. '131. sorm X.S. 113- For manufactured goode other then nuessfectured eolemco. 

Form XS. 	- For manufactured tabors>. 

• t.t. 



Place and date 

Signature of authorised zignatory 

(3) Of the total costs GI nlenufa ewe  flot  less than 	• • per c.ent 
C'  con of / each end every article covered by this ceit;hceta as 
au.r..ttned in accordance with the Commonwealth Pp:feu:ric• 

- Rrmulatichs. 195e. ;ssued by  (ho  United Kingdom Board of Trade is 
Inuit...table to Commonwealth extenctture. 

(4) G.iods *hic 	e not eligible for Commonwealth Preference are not 
in this certificate. 

(E) ee the nIc.  on given on this page of the form is cortect in et 

see Nor, rnsidr 	• 	t see Note /inside • 

f«fst Consignee 

IL:. 

re:5, 1 

tieivey al rodpin 	- 

{ 
Mep a r 0, rd tha kern b for On use ode resnutacture nret eaixeringdeo 
pesc21. ena  abeam moat be glean personally by the cerprieter. a 
>aeon" or a prewar official of the firm ce company concerned (ace 

I:tram  

P.Dg OFF/GIRL USE 

ManoleCture 

th,s1o.n;s lo bs Wad ONLY for gouda else then tobacco. egnufsctureef Fri I, wa_pret 	the pe es tali on  to rho unite KIn9dom Oussooys of a 

It ,. • 

	

	 Pre4”,nce Area and supplied to another trader In the 	which à untrue in I material particule is an ohmic. which 
t. :4•t  t Mr. unied yingdern. Detes of other forma are included in !,,.„orre io  th  o imposition of heavy penalties and torte n ture 04 the goods. 

the 1,:met. 1.1r.d • 1 	ettentinn is drown. 	 v an..ancunere ere therefore urged to ensure thet tits Particulars in the 
;carter-me are correct before signing it. 	• 

Woi2lit or quantity. date of supply 
to exporter and invi)ice number 

•• a 1 k4 and numbers; number and kind of turckages; ditcdption Of goods feise Note E inside) 

. CERTIFICATE BY MANUFACTURER 

	 ..••• 	DO HERESY CERTIFY that 
Male name end capacity in which signing — see Not B inside) 

am duly authorised by the mineeturd of the good* designated in tra certificate to make and sign del certificate; and declare that 

he will make evailabf e to the Commisrioners of Customs and Exc ,se. London. &their norm/nape. for inspection at any tima such ecr.oursts 

and Other evidence as they may requir•  for the purpose ot vernying the particulars in this certificate. 

(2) Aff the tifOods in that Certificate were manufactured by the manutecturer named herein during the period from 

	 to 	 in 14 country of origin shited herein. 

• sec N•te C inside 

The pege  cI the loam ia for the use o s ntd*. exporting go= ruCe 
rreenulecurred by hint The certificste muse bo ghee personally  Oy  

the  proprietor a parties a e principal cereal of rho frim or company 
concerned (sea Note 13 inside). 

Exporter 

Insert 

FULL 

names 

and 

ale:dream 

Consignee 

Thie form is to be used ONLY for anode, other than tobacco, manufactured In 
the • Commonwealth Preference Aria and t consigned therefrom to  Ut.  United 
Kingdom by an coporte othet than the manufacturer. Details of other forma me 
Included in tha Notes Inside to which attention Is &awn. , 

• sae Note C ;aside 	• 	t see Note 0 inside 

Ptaco and country  tram  which first consigned to the United Kingdom 

Pert ot loading 

INARN1144: The presentation  ta  the United Kingdom Customs of a 
certificate ,  which is ururue in  s  mentrisi pertlar it  in  *Ilene» when 
may lead to the imposit.on of henry penaittaa04 fOrfitilUe0 ol the goad.. 
Exporter: ve therefore urged to ensure that the particulars in the cati-
ficate are correct before sigr.ing it 

• 

Place of discharge in the United Kingdom Weight et quantity and valve 
State CusranCY 

Marks and numbers; number and kind of packages; description of goods  (se.  Note E inside) 

/ I  

. 	 
• etataname and capachyln ivhich signing—seeNoteikuldr) ' 

pi I am duly authorised by e• above, expcftir to make and sign this cerebrate. 

(2) M the geode thtlittaled abpvaConsist excitraively of goocts dread WU:. Id ac amiteet be era attacue tearCiee o  rxigie.. 
• (3) All the Information given In this millions le correct la 

reePeCte. 

KIM and date 

&gnature rat sugianseo hgrxec•r 

-T—strrAL 
CERTIFICATE CY Exponni. 	 I VALUE  

	 DC KEREBY CERTIFY that s- 

CO•••ele",11AMALTif PREFERENCE (UN)1ED KINGDOM) 
IFICATE OF ORIGIN (coo Nate A inSie) 

leD. 1Z) 00111110NWEALTH PREFERENCE 
CERTIFICATE' OF CONS1GNMENT met WORTS TO THE UNTIED EINCIDOM (mo 17coe A bee) 

• MI MI MI MI 111113 MI MI 
 - .

MI 	1111111 MI ONO BIB 	 1111 MI MI 

• 1Y.; F.2:176 (Jul, I ttet 	 Pogo 1 X.S. 120 F20711 (My 1170) 



PaTo 2 3 	 Itra e•cs7.,11 4.70 

MI UM MI NS" MI MI MI • AIM am ale --- m um MI • OM MIR 

scirEe . 

• Manolacunns. 	 ;,noc...1 ..r, $te advised to  'Id  Notice No. 27A in which full Intouration Is given 

ebuin Conamnenwatth nictstence. The Noticemoy be obtained from  th.  Secretary. H.M.  Custorr.s and Excise. 

King's Been unmet. mat; Lett. lender. EC3. or any Custom  Hou se or office of a Coliocter of Customs and 
feciee  n 'rt. :mired Kingdom. and bom .Unitad Kingdom Commercisi Representatives mews& 

	

gt This tom, s 	uer to ,  goods other than tobacco, when  the trader exporting the oaks Fs not the manufacturer. 

The cenn, n ,,o, 	vv.^ de•onally by the proc.netor or partner of the firm or company concerned or by 

	

priPc•p. n 	 must state the position be holds in the firm d company. A vague desdiption such as 

Prtncloni ”nnrtr,ylb ,a cIttC.31 is not sirthcient A certificate 'given by • company or ''on behalf or, "per pro; 

Tow • . "•ert • ntr. e Deson. rem d company will not be eccapted. nor will à facsimile signature. Manufactuters 

who we earn:Irene thei: Own goods Wit find it more convenient to use Form X.S.113. but if they use Fero X.S. 120 

Ihne mint nnmoter both Deed; 

• . 

C A It  of ch. :nuncios stet tenitcsies In the Commonwealth Preference Ara a h given In Appendtx Ili of Notice 

Ne. 27A. 

D The teeter:num.!. te which the goods ere regarded as consigned to the United Kingdom from the Common. 
wealth Pteeetwn, Ana ea set out In Pan N of Nonce No. 27A. 	•  

II Th. descrionen• et gonds must be 'efficiently detailed to enable the goods to be identifieeby  Ibo  Customs 

Officer exonuniny th.rn. 

• Th, Boum n -Inure Regulations referred to overleaf lee reproduced In Appendix I. Part 2 of Notice No. 27A. 

Goods wmen nave Zw•en mwmfaCtureti  n  the•C.ommortwealth Preference Area are nonetheless not heated se 

, manufacture., ir thn• stro unless a minimum. prescribed proportion of the costs of their manufectute (in the 

case d Q•co..d.,  en. wl•Lct• e.s iara h epprodirne. 25 per cent, 50 per cent. or 75 per cent. according to Ihe 

nature of :nu minds: is ennbutebte to Commonweehh expenditure as rwrmad in the regulations. 

• Me costs  ai menurbettne cb not inched. 

(I) any Owe. et era Inconed which Le subsequently refunded on the exportation cl the geode: 

(ii) the ore- V' IntiriOt packing: 

lhe meteuractvwn's profit or Me profit re remuneration of sny trader. broker. exporter or other person 
deecing , with goods fe tbeit ISnished manufsetrred state 

(iv) townie% 

(y) the cost av carnage end freight of insurance or any othen charges incurred In respect d the goods shass 

thee ealmuts...-ture. 

11 When asseserne .>trnrnornwralth wasnditure nothing should be Included in ',sect of Commonweeith content 

Mmatened. ntc tend m mew lecture unless sr cenificato of origin hat hut been Obtained leonine the Pcmenlagel 

cd cost anntrettoste te Commonwealth expendtturs. 

t 	II  shred ltntne tn.% tee and ever/ article must twenty H Its  on  right This is of particular miusancs when 

eiraar article n: thltenent sues or apare panai s sent 

J Other cerefeesses o' origin and coruktrtment  va availalo4 for usie as follow*: — 

Form:LS T19 er Form X-5.112- Forgooda grown Cs produced 

Rees tti. ¶ - For wenelactaed goods other than manufacture tobucco. 
• • 

Ferm..t.S 121 -  Fu  epenulacuredlobecoo. 
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